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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de M. Pirlot, Vice-Président. 

- La séance est ouverte à 9 heures 20 minutes.

OUVERTURE DE LA SEANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je pense que développer un pôle de compétitivité
en matière d'informatique au sein de ce parlement
serait

 

une

 

judicieuse

 

initiative !

(Rires)

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales :
de M. Prévot, sur « la perte de 173 emplois
chez

 

AGC

 

Glass

 

à

 

Moustier-sur-Sambre ;
de M. Crucke, sur «  les exportations vers les
pays de l'ABRIC (Afrique du Sud Brésil

Russie Inde Chine) ont-elles un
intérêt

 

pour

 

la

 

Wallonie ? » ;
de M. Fourny, sur «  les critiques du Ministre
des Affaires étrangères à l'égard de la
diplomatie des « représentants de
commerce » qui serait menée par les
régions » ;
de M. Borsus, sur « le déploiement de la
technologie VDSL2 en zone rurale  »  à M.
Marcourt, Ministre de l'Economie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des
Technologies

 

nouvelles

 

sont

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. Je vous propose, en ce qui
concerne l'arriéré, si vous êtes d'accord, d'enlever
l'avis A.1055 du Conseil économique et social de
Wallonie (CESW) relatif au Master Plan TIC
Creative Wallonia et l'avis A.1059 du Conseil
économique et social de Wallonie (CESW) sur la
mise en oeuvre du «

 

Small Business Act

 

» en
Wallonie.

ORGANISATION DES PROCHAINES
AUDITIONS DANS LE CADRE DU BILAN ET

PERSPECTIVES DES PÔLES DE
COMPÉTITIVITÉ ET DES CLUSTERS

M. le Président. Pour l'organisation des
prochaines auditions, on me parle du 13 mars avec
M. Vincent Reuter, Administrateur délégué de
l'Union wallonne des entreprises et des représentants
des organisations représentatives des travailleurs :
sont pressentis M. Thierry Bodson, Secrétaire
général de l'Interrégionale wallonne de la FGTB et
M. Gunars Briedis, Secrétaire régional wallon de la
CGSLB.

Le 27 mars, ce sera M. le Professeur Henri
Capron

 

de

 

l'ULB,

 

si

 

cela

 

vous

 

convient.

BILAN ET PERSPECTIVES DES PÔLES DE
COMPÉTITIVITÉ ET DES CLUSTERS

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du bilan et perspectives des pôles de
competitivité

 

et

 

des

 

clusters.

 

Je vais céder tout de suite la parole à nos
intervenants, que je remercie pour leur patience, à
savoir, ce matin, M. Stéphenne, Président de Bio
Win ; M. Sonveaux, Président de Skywin et M.
Crahay,

 

Président

 

de

 

WagrALIM.

Je vous propose, même si on a débuté avec un
peu de retard, de respecter l'horaire tel qu'il figure à
l'ordre du jour, et donc de démarrer les
interpellations et questions orales à partir de 11
heures

 

maximum.

Cela

 

convient-il

 

à

 

tout

 

le

 

monde ?

 

Oui.

 

Parfait.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme Gonzalez-Moyano est
désignée en qualité de rapporteuse pour l'élaboration
du

 

rapport.

  

Audition de M. Stéphenne, Président de Bio Win

M. le Président. Je cède bien volontiers la
parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stéphenne.

M. Stéphenne, Président de Bio Win. Vous
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voulez aussi, après chaque présentation, pouvoir
poser

 
quelques

 
questions

 
 ?

M. le Président. Comme mes collègues le
souhaitent. Que préférez-vous ? Questions-réponses
après

 
chaque

 
présentation

 
ou

 
l'ensemble ?

 
Global ?

M. Stéphenne, Président de Bio Win. Une
présentation globale jusque 11 heures, et puis après,
questions-réponses ?

M. le Président. Jusqu'à 10 heures 30. de telle
façon, nous aurions une demi-heure de débat et nous
terminerions

 

à

 

11

 

heures.

 

Cela

 

vous

 

convient-il ?

 

M. Stéphenne, Président de Bio Win. Très
bien.

M. le Président. Merci beaucoup. Vingt
minutes,

 

cela

 

ira ?

M. Stéphenne, Président de Bio Win. Je vous
remercie de nous inviter à présenter les pôles de
compétitivité. Je vais donc, dans ce cadre, vous
donner un aperçu du secteur que je représente, à
savoir le domaine de la santé, et de ce qu'on a réalisé
et puis, je formulerai quelques conclusions et
quelques

 

pistes

 

d'amélioration.

Ma présentation est divisée en trois parties.
Maintenant, je vais aborder le secteur de la chimie
Essenscia et je vais essayer de vous expliquer un
peu

 

les

 

activités

 

du

 

pôle.

La partie bio-pharma ou pharma en Wallonie est
importante. Elle représente plus de 30 % du chiffre
d'affaires du secteur en Wallonie, c'est quand même
une

 

grosse

 

partie.

Au niveau de l'emploi, nous représentons 50 %
de l'emploi du secteur de la chimie en Wallonie. En
recherche et développement, vous voyez que 80 %
des dépenses de recherche et développement
viennent du secteur pharma et, au niveau des
investissements industriels, vous voyez que 50 %
vient aussi du secteur pharma. Je pense que, par
rapport au secteur de la chimie, le secteur pharma
est

 

celui

 

qui

 

se

 

développe

 

le

 

plus.

Vous voyez le nombre d'emplois et l'évolution de
l'emploi au cours des dernières années. Bien sûr, là-
dedans, vous avez les trois grandes firmes que sont
donc UCB, Baxter et GSK, qui représentent une
grosse partie. Je dirais toutefois que la croissance ne
vient pas uniquement des grandes entreprises et c'est
d'ailleurs ce que je montre dans la diapositive
suivante. Vous voyez que, même dans les PME, il y
a eu pas mal de croissance d'emploi au cours des
dernières années. Ce qui est important pour montrer
l'activité du secteur. Ici, on ne montre que l'emploi
direct et, en principe, dans le secteur de la chimie et
du pharma, on dit qu'un emploi direct crée 2 à 3
emplois indirects. Donc, il faut multiplier ces

chiffres par deux à trois pour vraiment voir l'activité
économique

 
et

 
son

 
impact

 
en

 
Région

 
wallonne.

Au niveau de la valeur ajoutée, vous voyez la
valeur ajoutée de tous les membres de Bio Win, de
2005 à 2010. Là aussi, vous voyez qu'il y a une très
bonne évolution et que, d'après l'analyse que nous
avons effectuée, la valeur ajoutée des petites et
moyennes entreprises évolue très favorablement
aussi.

Lorsque nous avons créé le pôle, nous avons
énormément mis l'accent sur le développement des
PME wallonnes. Donc, dans le cadre du Plan
Marshall, nous n'avons pas pris les aides pour aider
les grandes entreprises. En effet, l'objectif que nous
visons est vraiment l'inverse : développer des PME
wallonnes, parce qu'au niveau de la création de
l'emploi, je dirais qu'elles sont très importantes et si
ces PME développent des produits très intéressants,
il y aura des grandes sociétés qui pourront
développer leurs produits et vendre leurs produits au
niveau

 

mondial.

Nous avons quatre lignes directrices : le support
à l'innovation et le soutien de l'excellence
scientifique ; la structuration de l'offre de la
formation, parce que, dans notre secteur aussi, on
voit des pénuries dans certains métiers ;
l'internalisation, car quand vous avez beaucoup de
PME, il est important qu'elles abordent aujourd'hui
les marchés internationaux et pas uniquement
l'Europe, mais elles ne peuvent pas le faire seules et
doivent le faire d'une manière coordonnée ; et puis,
la mise en place de plateformes technologiques qui
favorisent le secteur biomédical en Région
wallonne. Voilà les quatre objectifs, je dirais, de Bio
Win.

Au niveau des projets de recherche qui ont été
approuvés, vous voyez qu'ils sont répartis dans
différents secteurs de diagnostic, de
l'instrumentation des médicaments, de
l'informatique, des medical devices et évidemment,
du drug discovery. Je dirais que nous avons veillé à
faire des appels qui favorisent tous les secteurs
présents

 

en

 

Wallonie.

Quand on voit la sélectivité des projets Bio Win,
si vous regardez le nombre de lettres d'intention et le
nombre de projets approuvés par le jury du
Gouvernement wallon, si vous faites le total de la
première colonne qui est le nombre de lettres
d'intention, il y avait plus ou moins 139 lettres
d'intention et vous voyez qu'on sort avec 25 projets.
C'est-à-dire qu'il y a eu une très grande sélectivité.
Pour Bio Win, nous avons un jury international qui
revoit tous les projets, nous ne le faisons pas nous-
mêmes, c'est un jury totalement indépendant qui le
fait. La DG06 et la cellule opérationnelle de Bio
Win vérifient que les montages entre les
collaborations entre entreprises et universités sont
bien faits, que ça répond à toutes les conditions et
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que, derrière les projets, il y a vraiment un projet de
management précis pour s'assurer que le projet soit
vraiment

 
suivi

 
par

 
tous

 
les

 
partenaires.

Si on regarde le portefeuille de projets
aujourd'hui et qu'on voit leur répartition, il faut
rappeler que, dans l'industrie pharmaceutique,
développer un produit représente un cycle de 10 à
20 ans. Même un diagnostic aujourd'hui, vous ne
savez pas le développer en moins de cinq à dix ans.
Donc, ce que nous regardons c'est où se trouvent les
différents projets par rapport à leur mise sur le
marché. Ici, on divise en trois parties : les projets
qui se trouvent à une échéance de moins de trois
ans,

 

entre

 

trois

 

et

 

huit

 

ans

 

et

 

au-delà

 

de

 

huit

 

ans.

Il faut savoir aussi que pour certains projets, les
petites entreprises vont l'amener à un certain stade
de développement et puis, ce sera vendu ou travaillé
en partenariat avec des plus grandes entreprises soit
en Wallonie, soit à l'extérieur. Bien sûr, dans tous
les projets, on s'assure qu'il y ait une retombée
économique

 

pour

 

la

 

Wallonie.

Voilà, pour les différents projets, où on en est.
Nous avons aussi mis en place un outil de
monitorage des projets. Tous les deux ans, les
projets doivent repasser devant le jury pour
effectuer le suivi et s'assurer que le projet réponde
toujours aux critères et progresse bien. Nous
exigeons cette revue à moyen terme parce que cela
impose aux gens qui reçoivent de l'argent public
qu'ils

 

doivent

 

bien

 

suivre

 

leur

 

projet.

Vous voyez, ici, ce qu'on essaye d'observer, c'est
la vitesse d'arrivée sur le marché, le besoin en
capital, le risque, la diversité de la technologie,
l'interdisciplinarité

 

et

 

le

 

développement

 

durable.

En rouge, vous avez ce qu'on voudrait atteindre
et vous voyez qu'au cours des appels à projets, on se
rapproche

 

de

 

l'objectif.

Il faut savoir que, dû à la sélectivité très forte que
nous avons dans les projets, beaucoup de gens
soumettent des projets et ne sont pas choisis. Pour
eux, c'est un investissement énorme et ils ont une
chance sur trois d'être choisis. Il est important de
rester en contact avec eux et c'est ce que la cellule
opérationnelle fait. Elle leur explique qu'ils peuvent
améliorer leur projet et se représenter. On a eu deux
ou trois cas où, grâce à l'aide du jury, grâce à l'aide
de l'équipe opérationnelle, des gens se sont
représentés

 

avec

 

un

 

meilleur

 

projet.

Si vous regardez les financements des projets,
entre grandes entreprises, petites entreprises,
universités et centres de recherche, vous voyez la
répartition. Comme je l'ai dit tout à l'heure, ce qui
est important pour nous, ce sont les petites et
moyennes entreprises qui reçoivent la plus grosse
partie des subsides parce que c'est chez elles que la

dynamique de l'innovation doit devenir plus durable
et

 
se

 
développer.

Vous voyez la partie privée et la partie publique.
Bien sûr, une grosse partie des investissements sont
faits avec les universités qui reçoivent plus ou moins
la

 
moitié

 
du

 
budget.

Dans les diapositives suivantes, on vous présente
plus ou moins la répartition en pourcentage des
budgets entre universités, grandes entreprises,
petites entreprises et centres de recherche. Vous
avez aussi la répartition, si on prend uniquement les
financements publics, et puis, vous avez les budgets
alloués aux entreprises. Vous remarquez que 71%
de l'argent va vers les petites entreprises et pas les
grandes entreprises. Je crois que c'était un signal
important pour créer le climat de confiance entre
grandes et petites entreprises. Sinon, les petites
entreprises étaient assez méfiantes d'entrer dans le
pôle

 

Bio

 

Win.

Un autre axe important des activités du pôle est
la formation. Ici, on voit le nombre de personnes
formées. Le rôle du pôle Bio Win est de bien
évaluer la demande qui existe au sein des entreprises
ou des jeunes, et de s'assurer que les acteurs de
formation mettent en place des programmes qui
correspondent à ces demandes. C'est ce qui est fait
dans

 

ces

 

différentes

 

formations.

On voit le nombre de personnes formées, et dans
la diapositive suivante, le nombre d'heures de
formation, ce qui est, je pense, très important pour le
développement du secteur et, comme je l'ai dit, notre
objectif est bien sûr de former des jeunes
entrepreneurs et de veiller à ce que les pénuries de
main

 

d' uvre

 

soient

 

résolues.

Une autre activité importante se trouve dans les
partenariats, avoir un réseau européen. Vous voyez
que nous avons des interactions avec les différents
pôles de santé. Par exemple, dans le domaine du
diagnostic. Les sociétés de diagnostic en Wallonie
ont créé maintenant un « métacluster » regroupant
350 sociétés actives dans le diagnostic, afin de
faciliter l'accès aux marchés en développement.
C'est donc un réseau maintenant européen qui a été
créé et toutes les sociétés de diagnostic wallonnes se
sont

 

mises

 

dans

 

ce

 

réseau

 

européen.

Nous avons signé des partenariats internationaux
avec les États-Unis et la Chine. Lorsqu'il y aura des
missions économiques, nous essayerons de nous
associer afin d'accroître la visibilité avec deux
objectifs : bien sûr l'exportation, mais aussi attirer
des investissements en Wallonie et ce travail se fait
bien

 

sûr

 

avec

 

l'AWEx.

Au niveau des résultats des projets aujourd'hui,
trois

 

éléments

 

sont

 

à

 

remarquer :
les résultats des projets Recherche et
développement ;
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la

 
création

 
de

 
plates-formes

 
technologiques

 
;

les

 
emplois.

Vous voyez que deux projets sont finalisés sur
25. Il faut savoir que, si on a démarré en 2005, les
premiers financements sont arrivés en 2007-2008. Il
faut dire que nous n'avons pas encore beaucoup de
recul. Cela reste une des difficultés : la longueur
entre le dépôt de la lettre d'intention et l'approbation
effective du projet. Il faut encore beaucoup travailler
sur

 

cet

 

aspect

 

et

 

j'y

 

reviendrai.

Vous voyez qu'il y a eu 16 brevets, trois
nouvelles entreprises ont été créées, des spin-off

 

ou
des spin-out, six nouveaux produits ou services. Il y
a eu des produits régionaux induits autres, c'est-à-
dire des collaborations autres qui se sont faites entre
ces différents acteurs et puis, sept projets
internationaux ont aussi été induits. On estime avec
l'AWEx que 456 emplois ont été amenés par les
projets des experts AWEx qui sont dédicacés à Bio
Win puisque nous valorisons le secteur santé comme
pôle

 

d'attractivité

 

pour

 

les

 

investisseurs.

Au niveau des plates-formes technologiques, je
pense qu'on a très bien travaillé et nous avons
soumis et tout n'est pas encore terminé, mais on
arrive

 

à

 

la

 

fin

 

-,

 

trois

 

plates-formes

 

technologiques.

Une Mastercell, c'est la création d'une société qui
va offrir des services de thérapie cellulaire et en
plus, sur le site de Gosselies. Deux sociétés de
thérapie cellulaire vont investir des outils de
production c'est en cours c'est Bone
Therapeutics

 

et

 

Prometera.

Un autre projet est celui de protonthérapie. Vous
savez que la protonthérapie est un traitement
radiothérapeutique nouveau, dans lequel le leader se
trouve en Wallonie, IBA, et en Wallonie, la
protonthérapie n'existe pas. De cette manière, nous
avons cherché avec le Gouvernement wallon et
l'administration wallonne comment installer un outil
de protonthérapie pour pouvoir offrir bien sûr des
services dans le traitement du cancer. Il faut savoir
que, chaque année, le Gouvernement fédéral
dépense quatre millions d'euros pour envoyer des
patients pour être traités à l'extérieur de la Belgique
puisqu'il n'existe pas d'outil de protonthérapie, et
maintenant cela pourra se faire ici. Le deuxième
objectif est que ce centre de protonthérapie soit à la
disposition, en dehors des heures d'exploitation pour
les patients, à des fins de recherche pour toutes les
universités

 

wallonnes

 

ou

 

bruxelloises.

Le troisième projet est la médecine
translationnelle. C'est un projet de centre
d'innovation médicale, CIM, qui sera localisé à
Liège où l'objectif est de développer la médecine
translationnelle, c'est-à-dire une médecine qui est
plus centrée sur le patient et qui peut collecter
beaucoup de données de manière transversale, qui

devrait mener au développement de nouveaux
services

 
et

 
de

 
nouveaux

 
traitements.

Au niveau infrastructures, vous voyez que pour
Mastercell, il y a 59% d'argent privé et 41% d'argent
public. On devrait aussi ici ajouter l'investissement
de Bone therapeutics et de Prometera, qui va se
chiffrer de l'ordre de 20 millions d'euros, mais où le
gouvernement n'intervient pas directement, mais à
travers

 
120

 
tests

 
et

 
à

 
travers

 
la

 
SOFICO.

Si on regarde les emplois, on voit qu'il y a 206
chercheurs dans les projets Bio Win, et si nous
interrogeons les différents porteurs de projets, ils
estiment que dans un horizon de cinq ans, il y aura
1 267

 

emplois

 

créés

 

dans

 

les

 

différents

 

projets.

En conclusion, et pour donner quelques pistes
d'améliorations sur lesquelles nous travaillons avec
le gouvernement et l'administration, il est clair que
les projets qui réussissent le mieux ce sont ceux
pour lesquels il y a un leadership clair et du projet
de management clair. C'est pour cela d'ailleurs que
l'on fait des formations, parce que, cela reste parfois
la faiblesse de certains projets, parfois la
gouvernance dans les P.M.E. En effet, les gens sont
quelquefois seuls, ils ne sont pas habitués à
travailler avec les universités ou à travailler en
groupe. Ainsi, mettre une très bonne gouvernance
dans les petites et moyennes entreprises est
importante. Bien sûr, la valorisation des projets,
comme vous l'avez vu, nous avons la création de
trois sociétés, ce qui est assez remarquable puisque
cela veut dire qu'il y a trois projets qui mènent à la
création de sociétés dans lesquelles il y aura
l'investissement

 

public

 

et

 

privé.

Un point qui reste difficile, c'est la simplification
administrative et la diminution des délais de
conventionnement.

 

Il se passe environ dix-huit mois à deux ans entre
la lettre d'intention et le moment où le projet est
approuvé et après, vous avez encore quelques mois
avant que l'argent soit versé. Ce n'est pas un
problème pour les universités ou les grandes
entreprises dans le fonds de roulement, mais c'est
beaucoup plus problématique pour les petites et
moyennes entreprises. Nous travaillons avec le
gouvernement afin d'améliorer cela. À terme, il est
clair aussi que le jury du gouvernement pense aussi
à ouvrir le partenariat à des non wallons, c'est-à-dire
qu'il y ait toujours de la valeur ajoutée créée en
Wallonie, mais aujourd'hui on est dans un monde
économique mondialisé, il est important de le
souligner.

Si je peux tirer quelques conclusions, je pense
qu'au niveau du pôle Bio Win, comme je vous l'ai
dit, on a mis, dès le départ, un jury international
pour juger les projets, pour éviter qu'il y ait de la
subjectivité. Pour moi, la gouvernance est très
importante,

 

c'est

 

elle

 

qui

 

peut

 

mener

 

à

 

l'excellence.
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Concernant la création d'un réseau entre les
universités, les grandes entreprises, les petites
entreprises, au départ, il y avait de la méfiance,
aujourd'hui

 
il

 
y

 
a

 
beaucoup

 
plus

 
de

 
confiance.

Concernant des projets d'innovation menant à la
création de valeur, les P.M.E. en Wallonie créent de
la valeur. La création de spin-off puisque nous en
avons trois. Il y a aussi dans la biotechnologie un
fonds de capital à risque qui s'appelle Vésalius qui a
de l'argent du Gouvernement wallon, du
Gouvernement fédéral et de la Région flamande et
qui financent les projets en biotechnologie et nous
accompagnons des projets qui viennent aussi de Bio
Win.

Le gouvernement aussi a créé Welbio et je pense
que c'est un projet important aussi parce que cela
veut dire que l'on favorise le développement de la
recherche fondamentale dans des thématiques qui
peuvent amener de la création de propriétés
intellectuelles qui, plus tard, pourraient être
financées par Bio Win. C'est pour cela que dans
mon point 6, je dis qu'on crée vraiment une chaîne
de valeur privée publique en continuum entre
Welbio, Bio Win et Vésalius et vous attirez du
capital privé et le développement d'entreprises dans
ce

 

secteur.

En conclusion, si on regarde les quatre axes
stratégiques sur lesquels Bio Win travaille, c'est ce
qu'on appelle de l'open innovation. C'est pour cela
qu'on a eu 25 projets labellisés. On a eu 13 projets
labellisés en formation et compétence. La création
de plates-formes d'innovation : j'en ai cité trois et
qui, elles, auront aussi un impact important au
niveau création d'emplois, de centres de compétence
et de centres de service qui auront un rayonnement,
bien sûr, au-delà de la Wallonie. Et puis, les
partenariats internationaux, c'est vraiment la
direction

 

que

 

nous

 

avons

 

pris

 

au

 

sein

 

de

 

Bio

 

Win.

Audition de M. Sonveaux, Président de  Skywin

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Sonveaux.

M. Sonveaux, Président de Skywin. Je
voudrais tout d'abord dire qu'en raison d'un
problème de santé fin de la semaine dernière, je n'ai
pas eu l'occasion de mettre en adéquation la
présentation que je vais vous faire avec la
présentation power point. La directrice de Bio Win
va s'efforcer d'ajuster au mieux les documents
projetés à mon texte. Je l'en remercie et en profite
pour souligner qu'entre les différents pôles, la
coopération fonctionne très bien, tant au niveau des
présidents que des équipes de direction et que les
échanges entre nous sont intéressants. Le cluster des
pôles,

 

pourrait-on

 

dire,

 

fonctionne

 

bien.

Cela étant, avant de vous parler des résultats et
des perspectives offertes par le pôle, je voudrais
d'abord souligner que le secteur aéronautique et
spatial est celui qui méritait sans doute dès le départ
d'être retenu comme pôle de compétitivité tant il
répondait aux critères fixés. D'autres aussi, mais
celui-là correspondait dès le départ en quelque sorte
aux critères qui avaient été fixés pour déterminer sa
capacité de crise, de s'inscrire dans un pool
compétitivité.

Premier critère : c'est le marché. Le secteur
aéronautique et spatial continue, malgré la crise, à
très bien fonctionner, à se développer. J'en veux
pour preuve les ventes des principaux constructeurs
puisque, l'année passée, Airbus et Boeing, à eux
deux, ont reçu 2 122 commandes dont 53 % pour
Airbus il s'agit de commandes nettes, c'est-à-dire
après

 

annulation

 

d'un

 

certain

 

nombre

 

de

 

commandes.

Ces mêmes constructeurs ont fourni 1 011
appareils, dont 53 % pour Airbus, ce qui correspond
grosso modo à leur capacité de production actuelle.
Ces constructeurs ont un carnet de commandes, à la
fin de l'année passée, de 8 900 appareils, ce qui
correspond, en fonction d'une capacité de
production de 1 100 appareils à  huit ans d'activité,
ce

 

qui

 

est

 

tout

 

à

 

fait

 

exceptionnel.

Et encore, les perspectives pour les vingt
prochaines années telles qu'elles sont analysées et
étudiées par ces acteurs et également les
observateurs indépendants montrent que les besoins
du marché pour des avions de transport de passagers
de plus de 100 places et pour les freighters de plus
de 10 tonnes sont de l'ordre de 28 000 appareils en
vingt ans. Ce qui fait 1 400 appareils par an, soit la
capacité de production des deux constructeurs dont
je viens de parler, plus celle des autres qui ont des
velléités pour rentrer dans ce marché ; on parle à cet
égard d'Embraer, de Bombardier, mais aussi des
Chinois, des Russes.... J'aurai l'occasion d'y revenir
tantôt. Cela c'était pour l'aspect du marché pour
l'aviation.

En ce qui concerne le spatial, l'année dernière,
ont été réalisés 74 lancements qui ont permis de
mettre en orbite plus de 125 satellites. Arianespace
qui détient 50 % du marché des lancements
commerciaux

 

a,

 

lui,

 

réalisé

 

sept

 

lancements.

Pour cette année on prévoit au moins la même
chose. En ce qui concerne les années qui suivent, en
fonction du déploiement de nouveaux systèmes de
géopositionnement vous aurez sans doute tous
entendu parler du système Galiléo et en fonction
également de la multiplication des applications dans
le domaine des télécommunications et de
l'observation de la terre et de l'espace qui nécessitent
un support satellite important, il faut s'attendre à ce
que le marché reste à un niveau extrêmement élevé.
Les perspectives du secteur sont donc extrêmement
positives.
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Deuxième critère pour appartenir à un pôle de
compétitivité, c'est qu'au niveau wallon, en tout cas,
l'industrie soit crédible sur le marché. C'est le cas
aujourd'hui, nous avons des acteurs qui ont sur le
marché international un niveau aéronautique et
spatial. Ces acteurs sont, pour une bonne partie
d'entre eux, des sociétés qui ont su évoluer par
rapport à leurs activités de base qui avaient été
générées par des compensations liées à des contrats
militaires passés avant la deuxième guerre et après.
Des entreprises qui ont su réussir leur reconversion
et se positionner aujourd'hui dans des marchés de
niche. Ce n'est pas aujourd'hui, par hasard, si au
niveau wallon, on compte également un des leaders
dans les systèmes de bords d'attaque fixes et mobiles
pour avion et si on a également un leader en matière
de système de distribution de puissance dans les
satellites ou dans les systèmes optiques et opto-
mécaniques.

Le secteur industriel a sa place aujourd hui sur le
marché

 

international.

Troisième chose, c'est que les acteurs industriels
qui sont établis peuvent compter aussi sur des relais
très importants et très compétents au niveau
universitaire et centre de recherche. Aujourd'hui, il y
a en Région wallonne et en Communauté française
des universités, des laboratoires universitaires, des
centres de recherche qui sont très pointus et qui sont
d'ailleurs reconnus également au niveau
international.

Enfin, en matière de formation, le secteur dispose
d'un centre qui s'appelle le WAN qui est chargé de
mettre en réseau l'ensemble des formations
existantes et d'en créer de nouvelles qui répondent
aux besoins des industriels. Ce centre fonctionne
aujourd'hui

 

parfaitement.

Voilà, il y a là également d'autres acteurs
académiques

 

et

 

de

 

recherche

 

qui

 

sont

 

disponibles.

Quatrième élément, c'est le fait que les acteurs du
secteur ont appris à discuter, à parler, à travailler
ensemble avant la constitution du pôle de
compétitivité. C'était d'ailleurs indispensable, parce
qu'en Région wallonne comme partout dans le
monde, que ce soit en Chine, en Russie, et cætera, il
faut un accompagnement public pour pouvoir
s'inscrire dans des programmes de l aéronautique ou
spatial qui sont en général des programmes qui ont
une durée de vie extrêmement importante dont le
retour

 

est

 

également

 

à

 

très

 

long

 

terme.

Des projets Airbus, des projets de Boeing ne
peuvent se développer parce qu effectivement il y a
du

 

support

 

public.

Les industriels belges et wallons se sont
regroupés pour effectivement faire passer leurs
projets vis-à-vis des autorités publiques et ils ont

appris à travailler ensemble et à se structurer. Dès
avant que soit lancé d'ailleurs, le Plan Marshall, il
existait déjà des cluster au niveau de la Wallonie
espace ou au niveau de l'EWA qui est la
représentation

 
de

 
l'aéronautique

 
en

 
Région

 
wallonne.

Nous sommes donc dans un secteur qui est en
développement, qui présente encore beaucoup de
potentiel, avec un positionnement des entreprises
qui est crédible, où les autres compétences sont
disponibles.

Mais, fallait-il, dans ces conditions, créer un pôle
de compétitivité

 

? C'est une question que l'on
pourrait me poser. Je vais essayer de répondre avant
que vous ne me la posiez. Avant de répondre, je
voudrais quand même mitiger un peu l'aspect
extrêmement positif que j'ai donné de l'évolution du
secteur pour dire quand même qu'il y a un certain
nombre d'éléments qu'il faut prendre en
considération

 

aussi

 

quand

 

on

 

fait

 

cette

 

analyse.

La première, c'est de dire qu'aujourd'hui, le
secteur aéronautique et spatial est en voie de
mondialisation rapide. Il est poussé d'ailleurs en
cela, par des pays clients qui sont très largement
localisés en Asie et en Moyen-Orient qui
représentent plus de 60 % du marché et, qui eux
aussi, espèrent des retombées de leurs commandes
et incitent, par conséquent, les acteurs du marché à
délocaliser

 

des

 

activités

 

vers

 

leur

 

région.

Deuxième chose, vous pourriez me dire que, vu
le faible nombre de constructeurs, qu'en est-il de la
concurrence

 

? Elle est extrêmement vive,
extrêmement forte, j'aurai même tendance à dire que
moins il y a d acteur, plus il y a de la concurrence.
Cela

 

peu

 

paraître

 

paradoxal,

 

mais

 

c'est

 

ainsi.

Cette concurrence est extrêmement vive et elle
pèse sur les conditions économiques des marchés.
Toutes les entreprises sont confrontées à des
problématiques de prix et des révisions de prix qui
sont extrêmement importantes, au-delà du fait
également que, tout ce marché est un marché qui se
négocie

 

pratiquement

 

en

 

dollars.

Troisième élément, les excellentes perspectives
du marché ne laissent pas tout le monde indifférent.
On assiste effectivement à l émergence d'un certain
nombre de projets concurrents à ceux développés
par les acteurs traditionnels, tels que les Russes, les
Chinois qui veulent effectivement aussi, prendre
pied sur ce marché et qui développent de nouveaux
appareils.

Mais à côté de ces grands acteurs, vous avez
également les fournisseurs ou les partenaires de ces
acteurs qui vivent le même phénomène.
Aujourd'hui, il y a des candidats qui se mettent en
évidence pour prendre la place des industriels
wallons.
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Par ailleurs, on ne perdra pas de vue que ce que
nous faisons au niveau wallon, en termes de pôles
le pôle de compétitivité on le fait aussi ailleurs.

Cette notion peut être différente, mais cette notion
de pôle de compétence, de pôle de compétitivité
n'est pas l'exclusivité de la Région wallonne. On se
retrouve avec des projets qui finalement sont
concurrents les uns des autres, des projets que nous
mettons nous même en uvre. Je prends l'exemple
de l'Espagne où il y a sept pôles de compétences en
aéronautique qui se font concurrence l'un à l'autre.
Dès qu'il y a une usine Airbus quelque part, il y a un
pôle

 

de

 

compétitivité

 

qui

 

est

 

créé.

Vous comprenez que ces considérations posent
problème et nécessitent une intégration au niveau de
la réflexion globale, car la concurrence ne fait que
s'accroître et la compétitivité du secteur ne fait que
devenir

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

exigeante.

C'est là que le pôle de compétitivité prend toute
son importance avec, comme premier objectif, la
consolidation de la position des industriels sur le
marché. Que ce soit la position des industriels au
sein de leur groupe car au sein de ceux-ci, existe
une compétition pour attribuer les tâches -, même
pour des sociétés qui, comme Thales Alenia Space,
sont des poids lourds en Région wallonne

 

; pour
pouvoir la conserver, il y a cette nécessité de garder
cette excellence en termes de produits, en termes
techniques, en termes de compétitivité

 

; pour cela, le
pôle de compétitivité est un élément extrêmement
important car le fait pour ces entreprises de pouvoir
justifier qu autour d'elles se trouve un réseau de
compétence tant au niveau académique, technique,
et cætera et de sous-traitant est évidemment un
élément tout à fait impératif. Il y a également
d'autres entreprises qui sont indépendantes sur le
marché, qui ne sont pas intégrés dans des grands
groupes et qui doivent justifier de leur position par
rapport à la concurrence qui se développe de plus en
plus.

Il faut absolument veiller au niveau des
entreprises, premièrement, à garder ce leadership
technologique qui est fondamental. Il est clair que la
mise en réseau de toutes les ressources qui existent
au niveau wallon est un objectif du plan Marshall,
mais est également un élément qui contribue
fondamentalement à l'objectif de maintien des
positions

 

de

 

ces

 

grandes

 

sociétés.

Cela est l'objectif de base. À côté de cela, il y a
évidemment d'autres objectifs qui sont de permettre
à d'autres entreprises ou à d'autres créneaux de ces
grandes entreprises qui sont moins symboliques,
moins importantes, de se développer . Il est clair que
l'accès pour les P.M.E. aux grandes entreprises, aux
centres de recherche, aux programmes de recherche
internationaux qui est permis grâce au pôle de
compétitivité est certainement un apport tout à fait
important pour offrir de nouvelles perspectives à ces
P.M.E.

Autre élément également, c'est le fait que, grâce
aux montages de certains projets qui n'auraient
pas vu le jour, parce qu'on les considère comme
étant des projets qui sont marginaux en termes
stratégiques ou qui sont plus risqués d'un point de
vue technique des marchés ont parfois plus de
chance de se réaliser grâce à la mise en uvre du
pôle de compétitivité alors qu'ils ne l'auraient pas été
s il

 
n'y

 
avait

 
pas

 
eu

 
le

 
pôle.

Ce qui est important aussi, c'est que les
universités, les centres de recherche et les centres de
formation puissent, eux-mêmes, consolider leur
expertise. Pour consolider leur expertise et avoir une
expertise qui soit en ligne avec les attentes du
marché, il faut avoir un échange avec les industriels
et collaborer avec des projets qui sont des projets,
non pas à vingt ans, mais à cinq ans maximum. Ce
fait-là permet effectivement de conscientiser les
universités et les centres de recherche aux besoins
effectifs du marché et leur permet également, en
participant à ces projets, de consolider également
des équipes de recherche et de bien valoriser les
équipements

 

qu'ils

 

ont.

Le dernier élément, c'est le fait que, en
développant tout ce réseau, on peut faire valoir les
capacités du secteur à l'étranger et espérer qu'un
certain nombre d'investisseurs seront intéressés par
la Région wallonne pour venir s'y implanter.
Restons modestes, on ne pense pas qu'il soit
possible de parler de centaines d'emplois par projet,
mais des projets plus limités, plus pointus sont
certainement des projets qui peuvent s'envisager au
niveau des investisseurs étrangers pour la Région
wallonne.

Voilà, en quelque sorte, tout l'intérêt que présente
le

 

pôle

 

de

 

compétitivité.

Pour structurer un peut tout cela, le pôle met en
uvre

 

une

 

stratégie.

Cette

 

stratégie

 

est

 

basée

 

sur

 

trois

 

axes.

Tout d'abord, il y a l'avion plus composite. En
effet, vous savez qu'il faut absolument essayer de
faire en sorte que les avions de la nouvelle
génération soient plus performants d'un point de vue
énergétique et qui consomment beaucoup moins.
Pour cela, il faut mettre en uvre de nouveaux
matériaux et le composite en est certainement un
très à la mode. Il n'y a pas que lui. Il y a des
réactions également au niveau des producteurs
d'aluminium qui développent des alliages plus
performants.

 

Il

 

faut

 

donc

 

un

 

suivi

 

en

 

cette

 

matière.

Le deuxième axe est l'avion plus intelligent. Là,
ce sont des systèmes embarqués dans les avions qui
permettent de mieux maîtriser les paramètres de
fonctionnement de l'avion ou sa liaison avec les
installations au sol. Cela permet, par conséquent,
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d'optimiser la performance des systèmes qui sont
installés

 
dans

 
les

 
avions.

Enfin, la dernière chose est un axe plus
d'application et de service. C'est un axe plus spatial
puisque, effectivement, il y a des possibilités de
développer, à partir de technologies spatiales,
d'autres activités qui sont en connexion avec des
besoins qui n'ont rien à voir avec le spatial
aéronautique, mais avec les besoins de la société.
Là, il y a matière à faire des progrès et à développer
des systèmes qui peuvent être utilisés dans
l'agriculture, par les climatologues, par une foule de
personnes telles celles qui sont actives dans
l'aménagement du territoire, et cætera. Il y a là un
gisement d'application qui est certainement
extrêmement

 

important.

Ce sont les trois axes sur lesquels on s'est
focalisé. À côté de cela, l'objectif de la stratégie du
pôle est de développer une offre de formation vers
les entreprises, les demandeurs d'emploi, les écoles
techniques, afin de s'assurer qu'on ait toujours une
base au niveau du personnel qui soit bien formé et
qui puisse rencontrer les besoins des industriels. Ce
n'est pas toujours évident et pas toujours le cas.
L'objectif est aussi de renforcer la visibilité du pôle
à l'international et de poursuivre les activités de
clustering parce qu'il ne faut pas abandonner non
plus

 

cet

 

aspect-là

 

des

 

choses.

Alors, aujourd'hui, nous sommes cinq ans après
le lancement du pôle. On peut dire qu'en ce qui
concerne Skywin, au terme du septième appel à
projet qui s'est clôturé et où les projets ont été
labellisés

 

cette

 

année-ci,

 

ce

 

sont :
23 projets en matière de recherche et
développement ;
9

 

projets

 

d'investissement ;
et

 

8

 

projets

 

de

 

formation.

Vous ne voyez pas cela à l'écran. Je n'ai pas les
chiffres

 

à

 

l'écran.

Tous ont été labellisés et engagés pour un budget
total de 135 millions d'euros, dont 95 millions sont
financés par les pouvoirs publics. De ce fait, a
contrario, 40 millions ont été financés par les
sociétés privées. Cela représente un investissement
conséquent pour les sociétés privées. Il ne faut
jamais oublier que, dans les chiffres, comme l'a dit
M. Stéphenne, les universités et les centres de
recherche sont généralement subventionnés
quasiment à 100 %. Quand on sait que les
universitaires représentent déjà un montant
significatif dans les interventions, vous voyez que
l'intervention du privé est loin d'être négligeable à
côté du public qui est, évidemment, très important et
que

 

l'on

 

ne

 

peut

 

pas

 

minimiser

 

ici.

Quid

 

des

 

résultats

 

par

 

rapport

 

à

 

cela ?

Ces projets sont en cours. Un certain nombre,
cinq ou six, sont déjà terminés. Tout cela tourne.
Certains projets tournent mieux que d'autres. Ainsi,
comme l'a dit M. Stephenne, il y a encore des
améliorations à apporter aux équipes de gestion de
projets. Cependant, globalement, on peut dire que
cela fonctionne bien. Les projets, en eux-mêmes,
occupent aujourd'hui 180 personnes, que ce soit
dans les universités, dans les centres de recherche
ou

 
dans

 
les

 
entreprises.

À côté de cela, au niveau des différents projets,
l'analyse montre que l'on peut considérer que, grâce
à la mise en uvre de ces projets, on a créé ou
consolidé de l'ordre de 450 emplois après cinq ans
au

 

niveau

 

du

 

secteur.

Il faut évidemment être très prudent dans cette
analyse. Cependant, 450 emplois, c'est une analyse
assez minimaliste, mais il s'agit d'un tiers d'emplois
créés et, grosso modo, deux tiers d'emplois
consolidés. Quand je dis « consolidés », je parle
d'emplois qui, en fait, auraient probablement disparu
si

 

on

 

n'avait

 

pas

 

mis

 

en

 

uvre

 

le

 

Plan

 

Marshall.

Nous

 

avons :
17

 

demandes

 

de

 

brevet

 

déposées ;
cinq sociétés spin-off créées aujourd'hui pour
mettre en uvre un certain nombre de
projets ;
164 000 heures de formation dispensées,
100 000 heures pour les demandeurs d'emploi
et

 

58 000

 

heures

 

dispensées

 

en

 

entreprises.

Il faut reconnaître que les formations en
entreprise ont plus de succès que les formations aux
demandeurs d'emploi bien qu'il y ait quand même
100 000 heures dans ce cadre. En effet, plus on
avance, plus on constate que le requis demandé pour
suivre ces formations est important, avec la
difficulté de trouver des demandeurs d'emploi,
aujourd'hui, qui ont effectivement ce requis, cette
base minimum pour pouvoir suivre des formations
qui, par la force des choses, sont de plus en plus
pointues.

L'objectif final que nous avons toujours est de
créer ou de consolider de l'ordre de 1 500 emplois et
de prester 300 000 heures de formation. Cela reste
un objectif qui nous semble accessible aujourd'hui.
Cela dépendra, pour partie, du moment où certains
marchés seront attribués. En effet, je l'ai dit, un des
objectifs est de consolider la position du secteur par
rapport aux grands donneurs d'ordre. Ceux-ci ne
lancent pas des commandes à tout bout de champ,
ils ne se lancent pas dans des nouveaux projets
continuellement. Suivant la nature du projet et la
date à laquelle il va être lancé, l'impact sur l'emploi
pourra être plus ou moins important. Cependant, au
moins, les sociétés seront en condition d'espérer
obtenir des marchés. C'est tout à fait fondamental et
important.
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Au niveau international, sept accords ont été
signés avec des clusters d'autres régions.
Honnêtement, entre nous, il n'y a pas de grandes
retombées de ces accords. Cependant, comme je l'ai
dit, il y a une grande méfiance, puisque chaque
cluster a peur que celui qui est situé dans la région
voisine ne vienne lui dérober ses idées. Il y a
beaucoup de difficultés à les voir se développer.
L'idée serait plutôt de se mettre ensemble, de voir et
de s'échanger les bonnes pratiques et de voir s'il n'y
a quand même pas, ponctuellement, l'un ou l'autre
sujet

 

qui

 

est

 

d'un

 

intérêt.

Tout cela, nous le faisons au niveau de Skywin
avec une structure relativement limitée puisque l'on
travaille avec quatre ETP pour mettre tout cela en

uvre et un coût de fonctionnement de l'ordre de
500 000

 

euros

 

par

 

an.

Est-ce que tout fonctionne impeccablement ?
Non évidemment. Il y a toujours des choses à
améliorer. Je dirais que, au niveau de la stratégie du
pôle, elle était en adéquation avec ce que l'on
attendait il y a cinq ou six ans. Aujourd'hui, les
choses évoluent tellement vite sur le marché, et en
fonction des résultats qui ont été atteints, il faudra
probablement revoir cette stratégie après cinq ou six
ans. Je crois d'ailleurs que c'est une bonne pratique
de revoir et de remettre sur la table régulièrement la
stratégie. C'est ce à quoi nous allons nous essayer
cette année, c'est prévu et, fin de l'année, on devrait
pouvoir, au niveau du conseil d'administration, se
mettre d'accord sur une réorientation éventuelle de
la

 

stratégie

 

du

 

pôle.

Au niveau opérationnel, un des risques que nous
courons, mais que d'autres pôles courent aussi, c'est
que, face à la longueur et parfois à la lourdeur d'un
certain nombre de procédures, nous assistions à une
certaine démotivation des PME qui préfèrent, plutôt
que de recourir aux mécanismes du pôle de
compétitivité, aller s'adresser directement à la
DGO6 pour avoir un subventionnement dans leur
projet de recherche. On peut évidemment le
comprendre, tout comme on peut comprendre que
certains projets, même importants, qui sont portés
par de grosses entreprises, ne passent pas par le pôle
de compétitivité pour des raisons qui sont des
raisons de maîtrise du calendrier, des raisons de
confidentialité, de propriété intellectuelle. En effet,
quand on passe par un pôle de compétitivité, il est
évident qu'il y a une diffusion d'informations qui est
beaucoup

 

plus

 

large.

Il faut donc éviter la longueur et la lourdeur des
procédures. Je crois qu'il y a déjà beaucoup de
progrès qui ont été faits. Je me souviens que, au
début, entre l'émergence d'une idée et la mise en

uvre du projet, il fallait pratiquement deux ans.
Aujourd'hui, on a réduit ce délai à un an, ce qui est
déjà beaucoup plus raisonnable. Je crois que, en
améliorant encore les choses, on pourrait tourner
aux alentours de neuf mois. Faire plus court me

semble impossible : il faut quand même bien
structurer

 
les

 
choses,

 
les

 
faire

 
convenablement.

Il y a la problématique des jurys qui est
importante et, là, je voudrais dire tout l'intérêt que
présentent d'ailleurs ceux-ci qui sont des gens qui ne
sont absolument pas juges et parties et qui apportent
un éclairage et une objectivité dans le processus de
sélection. Par ailleurs, ce faisant, ils exercent même
une pression sur tous ceux qui veulent monter des
projets pour que ces projets soient montés de la
manière la plus convenable, la plus professionnelle
possible.

 

C'est

 

donc

 

un

 

point

 

très

 

important.

Je crois qu'il y a donc moyen de réduire la
longueur des procédures encore de deux ou trois
mois maximum. Il y a peut-être moyen de demander
également au jury international de mieux
documenter ses décisions et de ne pas, parfois en
quelques lignes, tuer un projet qui a nécessité des
mois d'efforts au niveau d'une entreprise ou d'une
PME. Cela se met également en route dans les
relations avec le jury international. Un peu formelles
au début, elles sont en train de s'améliorer
considérablement

 

à

 

cet

 

égard.

Je dirais, en termes de résultats, qu'ils sont bien
atteints en ce qui concerne tous les projets liés à la
maîtrise des technologies, à la maîtrise des process.
Ils sont plus mitigés en ce qui concerne la création
d'activités qui viennent en aval des technologies
disponibles dans les grandes sociétés. Il y a peut-
être une réflexion à avoir, là, et cela s'intégrera dans
le

 

cadre

 

de

 

la

 

stratégie

 

à

 

revoir.

Néanmoins, l'un dans l'autre, on peut dire que le
pôle fonctionne bien et est sur le bon chemin pour
atteindre ses objectifs à l'issue de l'exercice 2015-
2016.

Audition de M. Crahay, Président de WagrALIM

M. le Président. Je vais maintenant donner la
parole

 

à

 

M.

 

Crahay,

 

Président

 

de

 

WagrALIM.

M. Crahay, Président de WagrALIM. Merci,
Monsieur

 

le

 

Président.

Bonjour à tous, en tant que troisième pôle, je vais
essayer de vous brosser une présentation assez
générale du secteur agro-alimentaire. Je vais le faire
avec l'aide de mon directeur, François Heroufosse,
qui

 

est

 

aux

 

manettes

 

pour

 

l'instant.

Le premier point est de savoir planter le décor de
l'industrie alimentaire. Tout le monde a une
perception de ce qu'est l'industrie alimentaire, mais
n'a

 

peut-être

 

pas

 

une

 

connaissance

 

de

 

sa

 

réalité.

Le focus est évidemment la transformation des
produits agricoles et l'élevage en produits
alimentaires qui sont ensuite distribués. L'industrie
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alimentaire est donc déjà dans une filière et le
domaine du pôle s'étend petit à petit à d'autres
domaines qui sont des transformations industrielles
de produits agricoles. On peut citer la chimie verte,
la chimie à partir du lin, le PLA les polylactiques-

 
ainsi

 
que

 
la

 
fermentation

 
et

 
production

 
d'enzymes.

La première caractéristique de ce domaine
alimentaire, c'est qu'il est extrêmement fragmenté,
un peu à l'instar du pôle Mecatech que vous
entendrez

 

cet

 

après-midi.

En effet, il y a, dans la population industrielle,
quelques grandes entreprises. Il n'y a que 16 grandes
entreprises de plus de 200 personnes en Région
wallonne et 90 % des autres entreprises comptent
moins de 50 personnes. Quand on a dit cela, on
comprend déjà la difficulté d'un pôle à allier ce
genre

 

de

 

population

 

industrielle.

La deuxième caractéristique du domaine
alimentaire, c'est qu'il est très diversifié. Il y a 28
sous-secteurs : le lait, la brasserie, les ingrédients, le
chocolat, le biscuit, la charcuterie, les pommes de
terre, et cætera. Chacun de ces sous-secteurs a peu,
ou pas, de relations économiques l'une envers
l'autre. Quelqu'un qui fait de la charcuterie n'a rien à
voir avec quelqu'un qui fait des produits de pommes
de terre, si ce n'est qu'il distribue à travers les
mêmes entreprises de distribution. Il n'y a pas de
lien

 

économique

 

entre

 

eux.

Il y a aussi une grande diversité par les
technologies utilisées. Il y a des entreprises qui sont
de haute technologie en industrie alimentaire. C'est
une perception que l'on n'a pas dans le public. La
perception la plus courante est que beaucoup
d'entreprises sont des entreprises traditionnelles,
même

 

artisanales.

Enfin, il y a aussi une grande diversité dans les
moyens mis en uvre. Il y a des entreprises qui sont
de haute intensité capitalistique, comme les
brasseries qui sont en production de masse et,
d'autres, sont plutôt à forte intensité de main-
d' uvre. Elles utilisent beaucoup de main-d' uvre
mais

 

relativement

 

peu

 

de

 

technologies.

Malgré tout, le secteur alimentaire est le
deuxième secteur industriel de la région. C'est une
des raisons pour laquelle il a été repris comme pôle
de compétitivité. Il est le deuxième secteur par son
chiffre d'affaire et le troisième employeur industriel.
Cela représente environ 21 000 emplois. Il est le
troisième secteur en terme de valeur ajoutée. Dans
cette valeur ajoutée, il y a une contribution positive
de plus d'un milliard à la balance commerciale. Ce
n'est pas un secteur à négliger. Ces chiffres le
démontrent.

 

Evidemment, on est dans une chaîne, mais dans
cette chaîne, il y a aussi des industries latérales qui
fournissent des services, des matériaux ou des

procédés. La chimie ou la biotechnologie ne sont
donc pas indépendantes de ce pôle qui s'est
finalement constitué un bassin d'emplois, donc
d'entreprises qui représentent 42 %. Ce n'est pas la
totalité de ces 21 000 emplois puisque je viens de
dire qu'il y a d'autres entreprises qui ne sont pas
alimentaires, mais qui sont dans le pôle pour des
raisons soit de services ou de fournitures de
technologies. Le pôle touche donc 42 % du secteur
alimentaire,

 
soit

 
10 500

 
emplois.

À présent, je vais citer quelques chiffres pour
illustrer

 

ce

 

que

 

cela

 

veut

 

dire

 

en

 

termes

 

de

 

nombre.

Il y a 84 entreprises, dont 63 P.M.E. Vous
connaissez

 

sans

 

doute :
Lutosa, le roi de la pomme de terre en
Wallonie ;
Herve, société leader dans le domaine des
fromages ;
Detry , leader dans le domaine de la
charcuterie ;
Belourthe, avec son histoire plus récente,
ancien

 

site

 

de

 

Nestlé

 

repris

 

par

 

son

 

manager ;
Kraft

 

food,

 

à

 

Rhisnes ;
Puratos, entreprise multinationale
extrêmement discrète, peu connue avec,
pourtant, un centre de technologie
extrêmement

 

avancé

 

à

 

Andenne ;
Galactic,

 

orientée

 

sur

 

le

 

PLA

 

avec

 

Total ;
THT, une spin-off de Gembloux qui fait des
probiotiques ;
Ortis, bien connue dans les compléments
alimentaires ;
Suedzucker,

 

dans

 

le

 

sucre ;
Cosucra,

 

les

 

ingrédients

 

alimentaires ;
et

 

beaucoup

 

d'autres

 

entreprises.

Je n'ai pas cité Inbev qui est pourtant dans notre
région, mais qui n'est pas à proprement parler, dans
le pôle. Par contre, toutes les petites brasseries sont
une réelle pépite en Région wallonne et, donc, le
pôle a une activité pour les porter à la grande
exportation.

 

Dans un pôle, il y a évidemment des partenaires
académiques et institutionnels. Nous avons regroupé
trois académies écoles et centres de recherche
au sein du pôle, deux facultés proprement dites sur
l'industrie alimentaire à Gembloux et à l'UCL, le
trop oublié centre de recherche agronomique wallon
et, enfin, le centre de compétences Formalim, pour
ce

 

qui

 

est

 

de

 

l'emploi.

Pour réunir tout ce monde et toute cette industrie,
il nous fallait des fils conducteurs et donc, des axes
stratégiques qui permettent de faire travailler ces
entreprises

 

entre

 

elles.

Le premier fil conducteur est une énorme
tendance au sein de l'industrie alimentaire :
l'alimentation santé et la nutrition. Par certains côtés,
et notamment par ses aspects réglementaires,
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l'industrie alimentaire va tout doucement
s'apparenter à l'industrie pharmaceutique. C'est un
point sur lequel nous avions fort misé, mais je vous
expliquerai probablement après, les raisons pour
lesquelles cet axe a finalement été fortement
diminué. En effet, l'EFSA a décidé de rejeter
pratiquement les neuf dixièmes des allégations de
santé que les industriels avaient présentés lors de
tout

 
le

 
processus

 
d'acceptation

 
des

 
allégations

 
santé.

Le deuxième axe, c'est l'efficience industrielle.
Cela reste une industrie déterminée par
l'augmentation de sa productivité. Si on pense avoir
une industrie alimentaire qui doit aller vers
l'exportation et créer de la valeur ajoutée, il faut
travailler

 

son

 

efficience.

Nous avons d'abord mis l'accent sur la
conservation des aliments, en les gardant bien sûr
les plus « goûteux ». Cependant, la conservation est
aussi quelque chose qui nous mène le plus loin
possible dans le monde et qui permet d'exporter des
valeurs

 

ajoutées

 

à

 

la

 

grande

 

exportation.

Les procédés et le management restent des
choses extrêmement importantes dans les petites
entreprises.

Le troisième axe, c'est l'emballage et le bio-
emballage. Là, c'est toute la partie industrielle qui
n'est pas directement alimentaire, mais qui fournit
énormément de biens et services à l'industrie
alimentaire.

Il vous suffit de penser à l'eau et aux bouteilles
d'eau. Nous avons, là, un axe qui développe
l'emballage biodégradable et bioressourcé à travers
une activité qui est purement wallonne : la
production

 

d'acides

 

polyactiques

 

à

 

partir

 

de

 

sucre.

Enfin, et ça ne vous étonnera pas, l'industrie
alimentaire était, par nature, une entreprise
soutenable et totalement bioressourcée. Il y a donc,
malgré tout, énormément de connexions entre
l'industrie alimentaire, l'industrie de l'élevage et
aussi l'énergie ; sachant que la production de
produits alimentaires génère beaucoup de déchets ou
de sous-produits qui, soit n'étaient pas valorisés, soit
valorisés dans une industrie de l'alimentation
animale

 

qui,

 

elle-même,

 

subit

 

beaucoup

 

d'aléas.

La rentabilité des industries agricoles est donc
dépendante de la valorisation des sous-produits
qu'elles génèrent. Ce quatrième axe nous semblait
extrêmement important pour garantir la soutenabilité
des

 

industries

 

à

 

long

 

terme.

Comme dans tout pôle, le principal axe est de
soutenir une recherche de base qui permette de
porter l'industrie qui fait partie du pôle vers l'avant
et vers de nouveaux projets qui, au final, devront
amener une activité économique accrue. Le rôle des
pôles, c'est bien d'arriver à augmenter l'activité

économique de ces entreprises dans la région. C'est
pourquoi nous avons mis sur pied toute une série de
projets que l'on a appelés « socles », c'est-à-dire
qu'ils n'étaient pas initialement destinés à avoir un
« output produit » ou « chiffre d'affaires nouveau
produit » mais qu'ils avaient plutôt vocation à lier
les entreprises les unes aux autres sur les axes
stratégiques qu'on avait déterminés au préalable. Et
ensuite, de ces projets socles, ou à côté de ces
projets socles, des projets pointus, toujours
coopératifs, entre plusieurs entreprises pour
développer des nouveaux produits et développer des
nouveaux

 

marchés

 

ont

 

été

 

élaborés.

Tout ce que je vous ai donné ici était en fait une
réflexion menant à un groupe d'industries qu'on va
caractériser juste après, un groupe d'industries vers
l'excellence et vers de nouvelles activités
économiques

 

plus

 

accrues.

Quelle est la caractéristique des membres du
pôle ? Vous voyez le même genre de diapositive que
celle que M. Stéphenne vous a présentée. Vous avez
la situation des membres en 2010, tout à droite du
graphique, et si vous reprenez l'histoire des
membres du pôle jusqu'en 2005, vous voyez qu'en
fait, nous avons sélectionné les entreprises qui ont la
plus grosse croissance en termes d'emplois, puisque
c'est nettement plus haut que la moyenne des
entreprises alimentaires, et évidemment
industrielles, puisque, en moyenne, en

 

Région
wallonne, l'industrie a été stagnante en termes
d'emplois

 

ces

 

quatre

 

dernières

 

années.

En termes de valeur ajoutée, c'est un peu moins
glorieux mais quand même en croissance. Même si
le graphique a l'air moins pentu, cela fait quand
même 4

 

% de croissance par an sur les huit dernières
années,

 

ce

 

qui

 

n'est

 

pas

 

négligeable.

Je vais céder la parole au directeur du pôle afin
qu'il vous présente un peu les résultats du travail
qu'il

 

a

 

fait

 

jusqu'ici.

M. Heroufosse, Directeur de Wagralim.
Bonjour à tous. Je vais d'abord vous décrire le
portefeuille

 

de

 

projets

 

du

 

pôle.

Au niveau de la recherche innovation, on parle de
18 projets. Cela représente 65 millions d'euros au
niveau global avec une répartition de plus ou moins
33 % pour le secteur privé, soit un financement
privé de 20 millions d'euros et 45 millions pour le
financement public qui, lui, est réparti entre les
entreprises et les partenaires recherche : universités,
hautes

 

écoles,

 

et

 

cætera.

Il y a également un certain nombre de projets de
formations. Il y a au total neuf projets de formations.
Là-dedans, il y a deux projets qui sont interpôles. Je
pense que c'est quelque chose qu'on peut souligner.
Les pôles collaborent entre eux également au niveau
opérationnel en soumettant des projets ensemble, et
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c'est notamment le cas en formation, mais aussi, je
pense ,de plus en plus, dans les projets de recherche.
Donc là aussi, on a un financement privé/public qui
est bien balancé, avec même un financement privé
assez

 
important.

Je pense que ce qu'il faut en outre souligner c'est
qu'à côté de ces projets qui constituent évidemment
notre core business, et qui sont les projets soumis au
jury international pour en obtenir la labellisation,
nous accompagnons régulièrement des porteurs de
projets, peut-être de moindre ampleur mais tout
aussi importants vers les voies classiques, vers les
aides régionales préexistantes qui continuent
évidemment

 

d'être

 

poursuivies.

Donc, c'est un moyen de faire grandir les
entreprises vers une certaine maturité en les
accompagnant d'abord sur de petits projets et puis,
sur des projets de plus en plus ambitieux, en
espérant qu'un jour elles rentrent dans des
consortiums de pôles, ou même qu'elles aillent vers
des

 

projets

 

européens.

En ce qui concerne les résultats concrets suite à
cet ensemble de projets, d'abord au niveau de la
formation, il importe de souligner que 6 872
personnes ont été formées jusqu'à aujourd'hui, avec
quand même une part importante de demandeurs
d'emploi. Ceci en nombre de personnes, mais si on
prend le nombre d'heures je pense que je ne les ai
pas ici il y a beaucoup d'heures consacrées aux
demandeurs

 

d'emploi.

En outre, 11 brevets ont été déposés. On peut
continuer. Il y a aussi des créations de nouvelles
entreprises. Quelles sont ces entreprises ? Ce sont,
pour partie, des joint ventures. Il y a également un
groupement d'intérêts économiques qui a été mis sur
pied entre une dizaine d'entreprises. Et puis, une
spin-out a aussi été créée donc une entreprise qui,
quelque part, redéploie son activité économique sur
notre domaine agro-industriel et qui, pour appuyer
ce développement, a créé maintenant une nouvelle
activité,

 

c'est

 

en

 

cours

 

de

 

développement.

Alors, évidemment, un certain nombre de
produits, de services ou de procédés ont été
développés. À cet égard, il est question de produits
réfrigérés dont on a amélioré la conservation et
qu'on va donc pouvoir exporter plus loin. On parle
d'extraits, on parle de fractionnements, par exemple
des fractions du blé, qui vont peut-être mener à des
nouveaux « ingrédients santé ». On parle de
polymère, puisqu'on vous a cité tout à l'heure le
PLA, et il y a d'ailleurs un certain nombre de brevets
qui concernent ces polymères polylactiques. On peut
décliner à l'envi tous ces développements. Certains
sont en cours de commercialisation. Il est clair qu'on
est au démarrage de cette commercialisation.
D'autres sont dans le portefeuille des partenaires des
entreprises et requièrent peut-être encore des

investissements ou des études de marché avant
d'aller

 
sur

 
le

 
marché.

Alors, à côté des projets labellisés pôles, il y a
des projets régionaux d'une autre nature qui ont été
soutenus et encadrés par le pôle, même parfois des
projets simplement business to business. Donc, on
ne parle pas toujours non plus de soutien public
dans

 
ces

 
projets.

Et puis, il y a un certain nombre de projets
internationaux : nous avons d'ailleurs un projet
labellisé qui est une collaboration entre la Wallonie
et la France avec à la fois des entreprises wallonnes
et françaises, et la même chose pour les centres de
recherche.

 

Je

 

pense

 

que

 

c'est

 

un

 

très

 

bel

 

exemple.

À l'instar des autres pôles, nous sommes inclus
dans deux méta-clusters, donc deux ensembles de
pôles et clusters au niveau européen qui reprennent
les pôles les plus importants. On peut citer toutes les
activités autour de Wageningen en Hollande, qui est
un centre très important ; la Bretagne ; l'Italie ;
l'Angleterre ; ou encore l'Allemagne. Je crois que
c'est très important d'être là, parce que cela veut dire
qu'on est présents sur la carte européenne des pôles,
et ce sera une des clés pour le développement de
l'innovation

 

dans

 

le

 

futur.

Cela génère et je crois qu'on ne le dit pas
assez un effet réseau très important. En
collaborant dans le cadre de ces projets, elles sont en
contact avec de nouveaux partenaires, elles ont des
discussions, elles vont ensemble à l'étranger, elles
ont d'autres petits projets sur le côté qui se font. Cet
effet réseau est très concret, et c'est peut-être, en fin
de compte, là, le premier retour, le premier
délivrable

 

des

 

pôles.

En parlant de l'emploi, je rappelle que, nous
aussi, nous sommes au début de la valorisation. Il
n'y a que quatre projets qui sont terminés, et certains
tout récemment. Donc, quand un projet est terminé,
il y a encore un certain temps qui est nécessaire pour
faire des investissements, pour aller sur le marché.
Mais donc, jusqu'à aujourd'hui, nous avons mis, au
travers des projets, 166 chercheurs au travail et nous
avons une perspective de près de 500 emplois qui
sont estimés par les différents porteurs de projet sur
un horizon de cinq ans après la fin du projet. Des
choses très concrètes se profilent et également des
emplois qui ont été créés grâce à la collaboration
avec l'AWEx, car, dans chaque pôle, il y a un expert
investisseur étranger qui est affecté, comme c'est le
cas chez nous aussi. On parle ici de 120 emplois. Il
existe donc une collaboration très grande entre ces
personnes

 

et

 

les

 

équipes

 

opérationnelles

 

des

 

pôles.

Si on regarde maintenant l'avenir, je pense que,
comme on l'a dit tout à l'heure, c'est une dynamique
qui fonctionne très bien, mais il y a certainement un
certain

 

nombre

 

de

 

défis

 

que

 

nous

 

devons

 

relever.
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En ce qui concerne WagrALIM, on a vu qu'il y a
un certain nombre d'activités, de projets en
recherche, mais il y a également des entreprises qui
innovent différemment. L'innovation n'est pas égale
à la recherche. La recherche est importante, mais
elle ne représente pas toute l'innovation ; il y a des
gens qui innovent par le marketing, par exemple, ou
par les compétences manageriales, ou par le design.
Nous devons donc peut-être nous intéresser un peu
plus on le fait déjà à tout ce qui a trait aux
soft skills. Cela nous permettra, en effet, de toucher
encore plus d'entreprises et d'avoir une
complémentarité

 

avec

 

les

 

activités

 

de

 

recherche.

Un deuxième défi consiste à maintenir les P.M.E.
dans la course. On l'a déjà dit tout à l'heure, le
processus est lent et lourd, il y a peut-être un risque
de saturation parce qu'à côté des activités des pôles,
il subsiste un grand nombre d'appels à projets
régionaux organisés un petit peu de toutes parts. Le
risque pour les P.M.E est qu'elles se perdent dans
tout un ensemble de soutiens à l'innovation en
Région wallonne. Notre ambition en tant que pôle,
ce n'est évidemment pas de remplacer tout le monde,
mais d'être un intégrateur de développement, c'est de
jouer notre rôle de force d'entraînement, de courroie
d'entraînement et de bien dispatcher les entreprises
par rapport à tout ce qui existe en termes d'offres et
d'innovation. Je crois que c'est là un défi très
important.

Ensuite, évidemment, il importe de poursuivre
l'internationalisation en amplifiant cette action dans
les réseaux de pôles, en allant vers des projets
européens. Notre pôle va d'ailleurs maintenant
participer à un projet 7ème programme-cadre qui a
été approuvé. C'est une nouvelle qu'on a apprise, il y
a une semaine. C'est une excellente nouvelle parce
que cela nous ouvre des réseaux supplémentaires et
une opportunité de faire des affaires à travers
l'innovation, dans un cadre international. Il n'est pas
uniquement question de pur soutien à l'export, mais
aussi d'aller travailler avec des partenaires dans
d'autres pays, en Europe, ou même au-delà, au profit
des

 

affaires.

Voilà et je vais céder à nouveau la parole à M.
Crahay.

M. Crahay, Président de WagrALIM. Il reste
deux

 

diapositives

 

à

 

analyser,

 

puis

 

on

 

a

 

terminé.

Cette diapositive-ci vous donne un peu les
challenges des pôles en général et donc vous y
retrouverez

 

ce

 

que

 

vous

 

avez

 

déjà

 

entendu.

Premier point : la procédure de sélection au
projet de conventionnement est très lourde. Cela a
déjà été dit, donc je ne vais pas m'éterniser. Nous
avons aussi un jury international, un jury de pôles,
un jury international et il y a également le jugement
de l'administration dans les processus. Le niveau
d'exigence du jury international va crescendo et cela

reste quelque chose d'assez difficile, puisqu'il arrive
à terme en fin de sélection. Pour les P.M.E., c'est
donc extrêmement démotivant de se voir finalement
rejetées après avoir déjà gravi les deux premières
étapes.

Les appels wallons, nombreux et parfois
simultanés, risquent de détourner les entreprises sur
des travers qu'elles connaissent bien, à savoir le
saupoudrage et l'opportunisme. Les entrepreneurs
sont en effet opportunistes et vont donc,
naturellement,

 

retrouver

 

ce

 

défaut.

Enfin, le dernier point qui mérite une explication,
c'est qu'il me semble que la courbe d'apprentissage
de la politique des pôles est un peu trop lente. Qu'est-
ce

 

que

 

ça

 

veut

 

dire ?

Dans nos processus, il y a différents partenaires,
à savoir les pôles eux-mêmes, le gouvernement, le
jury international et l'administration

 

; l'apprentissage
de ces trois organes entre eux est trop lent. Donc,
nous ne capitalisons pas de l'expérience dans le
fonctionnement, mais nous perdons beaucoup
d'énergie. Ce point-là me semble capital, dans la
mesure où il pourrait y avoir, au bout du compte, un
risque de perdre le bénéfice de toute la
concentration d'énergie et de moyens que l'on y a
mise

 

par

 

une

 

dilution

 

dans

 

le

 

temps.

Enfin, le problème, c'est que la dynamique des
pôles se veut aussi auto-génératrice, dans le sens où
cette dynamique doit s'amplifier d'elle-même et ne
plus dépendre de pouvoirs publics et donc
fatalement, si la dynamique, si l'énergie de décollage
a été suffisante, mais si on en perd en cours de
route, on n'arrivera jamais à être satellisé. Là, il y a
donc un gros risque pour nous de ne pas réussir si
on se démotive, si en tout cas on démotive les
entreprises

 

par

 

des

 

aspects

 

beaucoup

 

trop

 

lents.

Voilà, la dernière diapositive est une simple
diapositive de conclusion. WagrALIM est le seul
réseau d'innovation en agro-industrie orienté sur la
compétitivité internationale. Je pense que c'est un
acquis extrêmement important pour nos entreprises,
ça reste donc et ça doit rester le facteur d'intégration
et le point de référence pour les entreprises et
académiques dans ce domaine. On a été évidemment
dans un réseau européen comme les autres pôles et
je

 

dirais

 

qu'on

 

se

 

défend

 

bien

 

sur

 

cette

 

carte-là.

Et enfin, le pôle est un élément, comme j'ai
essayé de le démontrer à travers l'exposé, un
élément extrêmement structurant pour notre
industrie et par là donc, extrêmement valorisant
mais

 

à

 

terme.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Échange de vues

M. le Président. Merci beaucoup à nos
différents intervenants. Je vous propose de démarrer
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l'échange en questions/réponses et de grouper
questions

 
et

 
réponses

 
par

 
facilité.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Je vais démarrer en
remerciant MM. Stéphenne, Sonveaux, Crahay pour
leurs interventions parce que vous nous avez
présenté, ici, en commission, une Wallonie qui
gagne et je peux vous assurer qu'en tant que
politique, surtout en ces temps si difficiles pour
l'ensemble de la population, c'est très, très, très
important.

Lorsqu'on a rencontré M. Vansteenkiste, il nous a
fait une présentation plus générale, plus globale. Un
des éléments sur lequel j'avais immédiatement envie
de l'interroger concernait l'importance d'avoir une
mentalité, au sein de la population wallonne, plus
gagnante, empreinte d'esprit d'initiative, et aussi de
communiquer.

Les sujets sont assez complexes, ce que vous
nous avez expliqué, ce n'est pas toujours évident
pour tout le monde d'assimiler, mais pour moi, cela
me semble un enjeu important, à la fois que les
entreprises soient au courant, mais je pense que vu
le travail que vous organisez, vu le travail que vous
effectuez, - et quand je vous remercie, je remercie
évidemment, à travers vous, toutes les équipes que
vous représentez dans les différents pôles que vous
présidez -, mais il n'y a pas que les entreprises, je
pense vraiment que l'ensemble de la population
wallonne doit être tout à fait sensibilisée par le
travail

 

que

 

vous

 

réalisez.

Elle l'est déjà, je pense, par rapport à l'aspect Plan
Marshall et à toute la communication qui existe au
niveau de ce plan, mais je plaiderai toujours pour
plus

 

d'informations.

Je voulais vous dire aussi à quel point il me
semble important d'être situé non pas uniquement
sur la carte européenne, mais aussi sur la carte du
monde. Alors, il faut rester modeste, je sais bien que
nous sommes la Wallonie, et qu'il faut relativiser.
Toutefois, par rapport aux partenariats que vous
mettez en place, je voudrais demander à M.
Stéphenne ce qu'il entend lorsqu'il parle d'ouverture
aux partenariats non-Wallons. Qu'a-t-il comme idée
en tête, s'il peut déjà la développer ? Parce que cela
me

 

semble

 

important.

On voit aussi que des emplois ont été créés et
seront créés dans le cadre des différents projets,
mais je pense plus particulièrement à ce que M.
Stéphenne nous a dit par rapport au projet de Bio
Win. Hier, nous étions en commission de l'emploi
avec la nouvelle administratrice déléguée du Forem
qui nous disait qu'elle voulait vraiment devenir un
relais fort pour les entreprises et faire évoluer
l'organisme de façon encore plus importante à ce
niveau-là. Dès lors, par rapport à ces emplois créés,

je me demande ce qu'il en est des relations que vous
vous

 
auriez

 
avec

 
le

 
Forem.

Ce n'est peut-être pas ici que je devrais poser la
question, je le sais, mais j'ai l'occasion de vous avoir
et franchement, quand on a l'occasion d'avoir
l'administratrice déléguée du Forem la veille dans le
cadre d'une commission, forcément on fait les liens
avec

 
ce

 
qu'on

 
vit

 
le

 
lendemain.

Je voudrais aussi poser à M. Sonveaux la
question du lancement de la plate-forme
d'informations privées permettant l'échange
d'informations liées à des opportunités d'affaires.
Cela est tout nouveau, je sais qu' elle a été lancée au
tout début de l'année 2012, mais j'aurais aimé savoir
si cette plate-forme fonctionne déjà. Quel était le
besoin derrière cela ? Évidemment, créer des
opportunités d'affaires, je m'en doute, mais est-ce
qu'il

 

y

 

a

 

directement

 

un

 

engouement

 

qui

 

se

 

forme ?

Enfin, je voudrais terminer par une question,
peut-être plus par rapport à M. le Ministre. Quand
vous dites : « L'apprentissage est trop lent », vous
mettez en exergue qu'il y a un risque de
démotivation des entreprises et donc, finalement, un
risque qu'elles ne puissent devenir en quelque sorte
autosuffisantes par rapport aux autorités publiques,
si j'ai bien compris. Que préconisez-vous, Monsieur
Crahay, pour justement pallier à ce problème
d'apprentissage trop lent ? Comment voyez-vous et
comment projetez-vous, à moyen et à long terme,
pour qu'on puisse aboutir positivement sur cet
aspect-là

 

des

 

choses ?

Je vous remercie encore grandement pour votre
présence, pour vos exposés et j'espère qu'on aura
régulièrement

 

l'occasion

 

de

 

se

 

rencontrer.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Monsieur le Président, je
voudrais me joindre à ma collègue en termes de
remerciements parce que, effectivement, c'est
précieux pour nous qui devons, dans nos
responsabilités de parlementaires, suivre à la fois ce
qui se passe sur le terrain et puis, évaluer la
politique du gouvernement et avoir ce souci de
l'initiative parlementaire qui permet effectivement
de consolider en tout cas, pour ce qui ressort de
notre responsabilité les outils publics qui
permettent de mobiliser la Wallonie, car avant de
parler d'une Wallonie qui gagne, il est important de
la

 

mobiliser.

Ce que vous avez surtout montré, c'est que, pour
qu'elle gagne, il y a cette mobilisation. Cette
mobilisation doit s'organiser selon un certain
nombre d'enjeux que vous avez cités et franchement,
c'est un éclairage extrêmement intéressant. Je
souhaitais

 

également

 

vous

 

remercier

 

là-dessus.
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Il y a, à mon sens, quelques enjeux sur lesquels
j'aurais voulu vous entendre complémentairement
aux excellents exposés que vous nous avez donnés.
On sait qu'en Wallonie, on a une grande diversité et
un grand nombre de toutes petites et moyennes
entreprises. C'est un tissu qui se reconstitue depuis
un certain nombre d'années et quand on compare
avec l'évolution de la Flandre et sans être jaloux de
cette évolution, on peut peut-être essayer d'identifier
un certain nombre d'éléments qui peuvent nous
apprendre sur la manière dont nous pouvons
travailler les choses. La croissance des P.M.E. a en
effet été particulièrement bien travaillée en Flandre
et

 

on

 

sait

 

que

 

c'est

 

une

 

difficulté

 

qu'on

 

a

 

parfois

 

ici.

J'ai entendu quelques éléments dans vos exposés
qui permettent effectivement de se dire que, là, on a
un certain nombre d'enjeux par, entre autres, cette
capillarité d'outils, de moyens, de conceptions entre
plus grandes entreprises qui se constituent et qui
permet effectivement de l'échange d'expérience,
peut-être du soutien à un certain nombre de
positionnements sur le marché de la recherche de
moyens, et cætera. Mais il me semble qu'il y a,
malgré tout, cette difficulté qui reste aujourd'hui fort
présente de cette croissance des P.M.E. et il serait
donc intéressant d'entendre vos expériences, votre
regard et peut-être des propositions ou des avis
d'acteurs du terrain sur cette question. Il y a sans
doute des freins, mais il y a peut-être des moyens de
débloquer ces freins, d'enlever parfois dans ces
certaines

 

situations.

Deuxième élément, on a là un certain nombre de
pôles de compétitivité et il y en a un nouveau qui
s'est mis en place. Il y a une expérience qui se
constitue et qui est sans doute reproductible parce
que l'on constitue un savoir-faire et, peut-être même,
à côté du savoir-faire, un savoir-être. Comment
modifie-t-on l'attitude, comment développe-t-on une
certaine manière de garder son propre travail, ne fût-
ce qu'à travers le besoin et l'intérêt de la mise en
réseau. Comment constitue-t-on un pôle de
compétence, mais pas seulement de savoir-faire,
j'insiste là-dessus, qui est peut-être reproductible
dans d'autres secteurs qui, aujourd'hui, ne sont pas
dans les pôles de compétitivité et qu'on pourrait
mettre comme atout pour un certain nombre d'autres
opérateurs

 

économiques

 

en

 

Wallonie.

J'ai été très intéressé par la dernière partie,
Monsieur Crahay, que vous avez indiquée qui, à la
fois sur la question de la lenteur, mais aussi sur la
démultiplication des outils, peuvent être des
éléments que, du point de vue de l'opérateur public,
l'on croit être positifs et là-dessus, il y a,
entendons-nous bien, une volonté de base de dire :
démultiplions des instruments. Et puis, vous nous
dites : « Attention, cette démultiplication des
instruments constitue une sorte de saturation de
l'offre qui peut être un élément de frein ». Je trouve
qu'il serait intéressant que vous puissiez développer
cet aspect-là parce que nous devons, nous aussi,

dans l'évaluation des politiques publiques, à côté de
l'évaluation que nous sommes en train de faire des
pôles de compétitivité, peut-être, à un certain
moment, réorienter nos manières de faire en tant que
pouvoirs

 
publics.

Enfin, sur cette lenteur, il est intéressant de
constater que deux des trois interlocuteurs ont
beaucoup insisté sur la possibilité de raccourcir des
délais, sur la difficulté de maintenir parfois
l'attention sur un processus qui prend du temps.
C'est là toute la question de l'objectivation du projet.
Vous indiquiez : «

 

Voilà, une P.M.E. propose un
projet, mais, en bout de course, le projet est refusé

 

».
Avez-vous l'impression qu'on est dans un
mécanisme qui serait déconnecté de cette réalité ?
Ou bien, est-ce que, au contraire, la décision finale
de refus est justifiée, mais le problème, c'est qu'on
n'a pas suffisamment anticipé les critères ou les
éléments qui allaient amener à ce refus ? À ce
dernier égard, il y aurait sans doute quelque chose à
modifier qui est j'ai l'impression, mais vous allez
peut-être me détromper lié à cette lenteur et à
cette

 

durée

 

du

 

processus.

J'aimerais donc vous entendre un peu plus car
c'est

 

vraiment

 

intéressant

 

à

 

développer.

Ce sont des questions assez globales, mais qui
peuvent

 

nous

 

aider

 

à

 

faire

 

une

 

évaluation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stéphenne.

M. Stéphenne, Président de Bio Win. Je pense
que, avec le gouvernement, avec le jury
international, un gros effort a été fait. Je pense
quand même qu'il faut continuer à clarifier et que la
position des pôles doit être complémentaire à la
DGO6.

Néanmoins, comme vous le savez, au niveau
wallon et j'ai été parler à la Communauté
française -, il y a des réflexions sur le paysage de la
recherche beaucoup plus larges. Je pense
personnellement que l'enseignement universitaire et
la recherche fondamentale vont ensemble et que
vous ne pouvez pas avoir un enseignement
universitaire de qualité sans avoir une recherche
fondamentale de qualité

 

; je pense que la Wallonie,
pour cela, est très bien positionnée et dans le Plan
Marshall, on bénéficie bien sûr des connaissances
qui sont dans les universités. Il faut quand même le
souligner

 

et

 

le

 

maintenir.

Par contre, comment travailler avec la DGO6
encore de manière plus efficace entre les pôles et
l'administration, cela doit rester un objectif et que
l'on sente qu'il n'y a pas compétition. Je pense que
c'est très important, et je demanderai tout à l'heure à
Mme Fannes de faire quelques commentaires là-
dessus.
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D'autre part, il faut aussi laisser des entreprises
qui ont un très bon projet et qui sont seules, mener
leur projet. Il ne faut pas obliger chaque entreprise à
travailler avec une autre entreprise. Il y a des projets
d'entreprise

 
seule

 
qui

 
doivent

 
être

 
maintenus.

Je pense que, si on clarifie cela, tous les outils en
Wallonie existent pour être efficaces. La seule
chose, c'est qu'il faut éviter que le ministre de la
recherche lance telle chose, le ministre de
l'économie lance une autre chose. Il faut qu'il y ait
de la coordination dans toute la politique recherche.
Une réflexion très profonde est en cours au niveau
du gouvernement qui doit être finalisée. C'est vrai
pour tous les centres de recherche où il y a une
rationalisation à faire puisqu'il y a 22 centres de
recherche

 

et

 

qu'il

 

y

 

a

 

accord

 

pour

 

amener

 

à

 

huit.

En ce qui concerne le partenariat non wallon, si
vous voulez, d'abord, il y a Wallonie-Bruxelles,
donc dans le domaine de la santé, il est clair que les
grands hôpitaux universitaires sont sur Bruxelles.
Vous ne pouvez pas faire de la recherche dans le
domaine de la santé sans avoir accès à Bruxelles. Il
y a déjà la Communauté Wallonie-Bruxelles qu'il
faut coordonner au niveau de la politique de la
recherche et Bruxelles n'a pas beaucoup de moyens
dans

 

ce

 

domaine-là.

Deuxième remarque, c'est que vous pouvez avoir
une entreprise qui va venir présenter un projet, soit
avec la Flandre, soit avec la France. On a eu un ou
deux cas qui ont été discutés. Mme Fannes va
commenter là dessus. Je pense que cela doit être
possible à condition que l'on s'assure qu'il y ait un
retour sur la Wallonie. Je vais prendre l'exemple des
cellules souches où on met en place des outils de
production du gouvernement, ce sont les
plateformes technologiques. Il est clair que pour
faire fonctionner ces centres, vous allez travailler
avec la France, avec l'Allemagne et offrir des
services beaucoup plus larges. Si on arrivait à établir
des collaborations dans ce domaine, cela aidera ces
centres à être fonctionnels. Dans les cellules
souches, il faut dire que si on arrive à faire
fonctionner ces projets, il ne faut quand même pas
oublier qu'il y a trois P.M.E. wallonnes qui sont
leaders dans ce domaine et qui font des études de
niveau mondial. On a donc vraiment une avancée et
cela pourrait créer pas mal d'emplois. C'est pour cela
que je dirais de créer un réseau et accepter un
financement. Par exemple, il existe un pôle de
compétitivité du côté de Lyon et il y en a un du côté
de Paris dans le domaine de la santé. On pourrait
donc

 

avoir

 

des

 

projets

 

communs.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Fannes.

 

Mme Fannes, Directrice du pôle de
compétitivité Bio Win. Je voudrais peut-être
commencer en liant les deux, les relations avec
l'administration et le type d'aide pour des projets
auxquels les P.M.E. peuvent faire appel. Comme M.

Stephenne l'a expliqué, les projets de pôle sont des
projets vraiment spécifiques qui requièrent quatre
partenaires. Il existe des projets pour lesquels moins
de partenaires peuvent être impliqués. Ce que nous
avons remarqué au niveau de l'administration et au
niveau de nos P.M.E., c'est que celles-ci ont
vraiment le choix des projets de recherche qu'elles
veulent développer, mais ce choix, pour elles, est en
fait une surabondance et elles ne savent plus très
bien, surtout dans un calendrier très restreint, à quel
type de projets elles peuvent être éligibles. Nous
avons, avec l'administration, pas mal avancé, à
savoir que des projets de pôles qui ont été déposés
sous forme de lettre d'intention, comme M.
Stephenne l'a expliqué, n'étaient pas éligibles dans le
cadre des pôles de compétitivité mais étaient
éligibles dans le cadre d'autres appels à projets, que
ce soient des subsides à la recherche, des avances
récupérables ou éventuellement les projets. C'est
une bonne chose d'offrir le choix, mais peut-être de
vérifier le calendrier. Si nous devions avoir un rêve,
ce serait de pouvoir un peu positionner les pôles
comme étant une sorte de guichets qui permettent de
bien repositionner les porteurs parce que les
porteurs sont vraiment contents de pouvoir faire
appel à des subsides pour leurs projets, mais ils sont
littéralement

 

bombardés.

Concernant les projets avec des partenaires non-
wallons, en fait comme M. Stephenne l'a dit, il y a
un projet qui est passé dans le cadre du sixième
appel avec une société bruxelloise, c'est le projet
Bioline que vous avez vu sur le tableau avec la
société Ovizio. Nous encourageons fortement cela.
Pourquoi ? C'est peut-être pour éviter ce qu'on
appelle, et le terme est assez fort, une certaine
consanguinité, c'est-à-dire qu'en Wallonie, on a une
masse critique dans des domaines technologiques,
mais il faut pouvoir s'ouvrir à l'extérieur. D'une part,
en fonction des ressources, des P.M.E. et, surtout,
parce qu'on évite de « faire appel » toujours aux
mêmes partenaires. On a ce partenariat avec une
société bruxelloise que l'on souhaite vraiment
développer lors des prochains appels et, surtout, on
a remarqué qu'à l'étranger, dans des domaines
comme la thérapie cellulaire, il y aurait des unités,
qu'elles soient académiques ou industrielles, qui
seraient vraiment intéressées à travailler avec des
acteurs wallons. On encourage vraiment cette notion
d'ouverture

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crahay.

M. Crahay, Président de WagrALIM. Pour
répondre rapidement à vos deux questions, je vais
essayer de les grouper. Quand on parle d'énergie ou
en tout cas de courbe d'expérience, évidemment,
chacune des entité que ce soit l'administration, le
gouvernement, les pôles ont des domaines dans
lesquels ils travaillent et sont dans leur monde. On
doit donc tenir compte de cela. Malgré tout, le
gouvernement étant, comme Jean Stephenne l'a dit,
attaché à avoir une politique générale, il a plutôt
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confié, c'est notre perception, sa politique des pôles,
en tout cas à travers son jury international. Ce jury
international, comme je l'ai dit, intervient à la toute
fin du processus et a tendance à essayer de prévenir,
mais surtout de guérir. Il guérit, mais à la fin du
processus, ce qui fait qu'il y en a quelques-uns qui
meurent. Je pense que c'est bien ce phénomène-là
qui se passe. L'orientation de la politique vient trop
tard par rapport aux demandes et aux dépôts de
projets. On voit qu'en cours de route, on réoriente et
alors s'installe une sorte d'incompréhension entre les
décisions du jury et le cahier de charges que l'on
avait déposé. Ce sont des choses que l'on sait
expliquer entre pôles et jury international. Mais ce
sont des choses que l'on ne peut pas louper. Une
mauvaise expérience dans un domaine aussi fermé
que l'industrie alimentaire, c'est le bouche à oreille,
c'est le découragement et on tue un petit peu toute
l'initiative.

Du côté comparaison P.M.E. wallonnes et P.M.E.
flamandes, je pense que nous n'avons pas du tout à
rougir de nos P.M.E. Probablement que leur taille,
en tout cas en industrie alimentaire, est au départ
plus petite. Fatalement, elles doivent se développer
de manière plus importante que les P.M.E.
flamandes qui ont une histoire de développement
plus ancienne. Malgré tout, une caractéristique des
P.M.E. wallonnes, c'est qu'elles coopèrent plus
facilement et elles sont beaucoup plus dans l'esprit
de pôles que ne pourraient l'être les entreprises
flamandes. Je n'en tire pas la conclusion que c'est
pour cela qu'il n'y a pas de pôles en Flandre, mais,
en tout cas, l'esprit de coopération entre les
entreprises est plus présent. Maintenant, il y a une
population et c'est bien ce que nous avons fait au
départ, c'est d'essayer d'attirer dans les pôles les
P.M.E. les plus dynamiques, celles qui avaient le
plus de potentiel de développement. On ne pouvait
pas passer son temps non plus avec un artisan qui
veut rester indépendant et qui veut rester artisan.
Cela touche alors à la mentalité qui est une mentalité
qui n'est pas perçue par le wallon commun. La
mentalité des entrepreneurs wallons est beaucoup
plus dynamique qu'on ne le croit. Malheureusement,
elle n'a pas beaucoup le droit de citer par rapport
aux médias et par rapport aux choses. Je regrette par
exemple que systématiquement dans les médias,
quand on parle de l'industrie, on ne parle que de la
grosse industrie, que des grandes choses, alors que
le tissu wallon n'est fait que de P.M.E. Cela fait très
mal

 

au

 

moral

 

des

 

P.M.E.

 

wallonnes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Justement, je n'ai pas
l'impression que ma question a été parfaitement bien
comprise. Tout ce que vous dites est évidemment
intéressant, mais ma question était la suivante : à
votre avis quels sont les éléments qui permettraient
d'amplifier, au-delà de ce qui est déjà fait
aujourd'hui, cette nécessaire croissance ? Parce
qu'elle est voulue non seulement par les acteurs,

mais par l'ensemble des responsables politiques et
économiques globaux, pas nécessairement les
acteurs de terrain. Quels sont ces éléments qui
permettraient d'amplifier, d'améliorer ces
mécanismes de croissance de P.M.E. qui souhaitent
le faire évidemment ? On s'entend bien sur le fait
qu'un certain nombre d'artisans ne souhaitent pas le
faire pour des tas de raisons qui leur sont propres, il
n'y a pas de souci avec cela. Ma question portait
surtout sur les moyens, j'entends bien le constat, il
est

 

intéressant

 

et

 

je

 

le

 

partage.

M. Crahay, Président de WagrALIM. Pour
nous, ce n'est pas une question de moyens.
D'ailleurs, au niveau gouvernemental, il n'y a jamais
eu de questions de moyens mis à disposition des
pôles. Par contre, il y a un problème de cohérence
de politique. D'où, le lancement de différents
projets. Ce qui me semble important, dans cette
évolution et de courbe d'expérience, c'est d'arriver à
ce que les six pôles aient une capacité de
propositions non pas pour se différencier des autres,
mais pour arriver à avoir une politique adaptée à
leur milieu économique. Le secteur de la santé, le
secteur alimentaire, malheureusement, n'ont pas de
réalité économique identique. L'aéronautique est
quand même un secteur spécifique, de par son type
de compétition, de technologie, et cætera. Ce que
nous avons essayé de démontrer dans nos
diapositives, c'est que finalement, il y a aussi
d'autres types d'innovations qui ne sont pas de la
recherche, mais qui sont extrêmement importantes
pour le développement. On a parlé aussi de
gouvernance d'entreprise. Il y a toute une palette de
spécificités et les moyens ne manquent pas là-
dedans.

On a énormément d'acteurs en Wallonie qui sont
subsidiés et qui supportent l'activité économique,
mais c'est une telle forêt que nous, en tant que pôle,
on voudrait bien, si on pouvait, on travaille, par
exemple avec Inovatec de manière extrêmement
soudée -, arriver à avoir une certaine influence sur
tous ces acteurs pour arriver à avoir une action
concordante

 

et

 

cohérente.

M. Stéphenne, Président de Bio Win. Si je
peux ajouter, vous avez totalement raison, que les
entreprises wallonnes sont de plus petite taille que la
Flandre. Je dirais aussi qu'il faut attendre la maturité
et l'Union wallonne, pour le moment, travaille sur
les facteurs que l'on devrait amplifier pour la
croissance des entreprises. Dans les pôles, la
première chose que l'on constate, c'est le capital. Par
exemple, dans le pôle biotechnologique, nous avons
de la chance d'avoir un fonds de capital à risque,
supporté comme par les trois Régions. La première
chose que ce fonds apporte, c'est de la gouvernance
d'entreprises, c'est-à-dire l'obligation d'avoir un
conseil d'administration indépendant et des choses
comme cela, ainsi que les bonnes pratiques dans
l'entreprise.

 

Cela

 

est

 

le

 

premier

 

point.
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Le deuxième point, je fais la remarque au niveau
social, en Wallonie aujourd'hui, où il y a encore
toujours un manque de consensus social. Beaucoup
d'entrepreneurs disent qu'ils ne veulent pas se
compliquer la vie et préfèrent rester plus petits. Ils
vous le disent lorsqu'on les interrogent. Ce qui n'est
pas normal ! C'est une chose sur laquelle, tous
ensemble, y compris avec les partenaires sociaux, on
doit absolument travailler. Il faut changer cette
image et cette perception chez beaucoup de chefs
d'entreprises. Ce n'est pas normal que le climat
social ne soit pas plus positif pour l'entrepreneur. Je
lisais encore, pas plus tard qu'hier, les incidents qui
ont eu lieu, où même des employés protègent leur
entreprise. Je pense qu'on doit absolument, avec le
gouvernement, travailler à un consensus social
beaucoup plus fort. On a besoin du politique pour
faire cela. L'entreprise doit être mieux reconnue
dans la société, c'est une question de
communication. Si l'on veut créer un bien-être
social, il n'y a rien à faire, il faut qu'il y ait des
entrepreneurs

 

et

 

de

 

l'emploi.

Il y a huit jours, j'étais avec Madame Fannes qui
avait organisé une journée avec des jeunes
entrepreneurs qui venaient de créer leur société. J'ai
été passer ma soirée avec eux. Quand vous voyez
des jeunes qui veulent créer leur entreprise et
stimuler l'entrepreneuriat, pour moi, c'est
fondamental. C'est vraiment cela dont on a besoin en
Wallonie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Sonveaux.

M. Sonveaux, Président de Skywin. En ce qui
concerne la problématique des P.M.E., c'est vrai
qu'on n'est pas totalement satisfait nécessairement
du développement de certains axes du Plan, et
notamment dans tout ce qui est applicatif au niveau
spatial. C'est vrai qu'on est un peu à la jonction
entre, d'une part l'excellence en termes
technologiques et en termes techniques et, d'autre
part, le marché. On a parfois des difficultés à
trouver des promoteurs qui vont, en quelque sorte,
packager un produit à partir d'un savoir-faire qui
existe, qui est développé, et pouvoir le mettre sur le
marché. Cela demande une approche qui est
totalement différente. On n'est plus dans une
approche technologique technique. On considère
que cela est acquis, mais dans une approche qui est
vraiment une approche commerciale, une approche
de prise de connaissance des besoins du client
potentiel et de pouvoir formater des produits qui
répondent à ces demandes-là. Là on était un peu en
déficit, et c'est un point sur lequel nous allons devoir
travailler.

Nonobstant cela, constatons encore qu'en ce qui
concerne le pôle Skywin, c'est vrai qu'au départ les
premiers projets ont été portés surtout par les
grosses entreprises qui ont eu un effet
d'entraînement et qu'au fil du temps les petites ou
moyennes entreprises prennent progressivement le

relais. Il y a toujours quand même au niveau de
certaines activités un problème de taille critique qu'il
faut nécessairement avoir si on veut répondre et si
on veut être crédible par rapport à un grand
constructeur. Dans le secteur en tout cas, on a
affaire

 
à

 
de

 
grands

 
acteurs.

Si on veut être crédible quand on veut répondre à
un appel d'offre européen, il y a de gros moyens qui
sont débloqués par l'Europe pour les secteurs
aéronautiques et spatials ; mais encore faut-il avoir
la capacité et la taille nécessaire pour pouvoir y
répondre. C'est là également que le pôle peut jouer
un rôle important en cas de coaching au niveau de
ces petites et moyennes entreprises. De manière,
comme me disent mes collègues, à pouvoir les
orienter dès le départ, non pas nécessairement dans
la logique du pôle, mais dans d'autres logiques
potentielles également et attirer leur attention sur un
certain nombre de déficiences que présentent
éventuellement les projets qu'ils peuvent instruire et
essayer à ce moment-là de les réorienter ou de
redéfinir complètement le projet. À ce niveau-là, la
cellule des pôles a un rôle extrêmement important à
jouer à côté du rôle, plus administratif, et du suivi
qu'elle peut avoir. C'est une dynamique qu'elle doit
pouvoir également se permettre, qu'elle doit avoir si
elle

 

veut

 

effectivement

 

dynamiser

 

les

 

P.M.E..

En ce qui concerne la question que vous me
posiez concernant l'information  et la plate-forme
information, honnêtement je ne suis pas au courant
de cette plate-forme. Elle est toute neuve ? Ah
voilà ! Je ne suis pas encore au courant et ne sais
donc

 

pas

 

vous

 

répondre.

M. le Président. Merci beaucoup. Je vous
propose de terminer tout doucement ce débat par un
dernier tour de table. D'autres interventions ? Non.
On peut clôturer en remerciant en tout cas
chaleureusement les différents intervenants de ce
matin. Je vous propose trente secondes
d'interruption pour nous permettre de les
raccompagner et me permettre aussi de céder la
présidence à Madame Bertouille qui a échappé ce
matin à un accident ferroviaire ! Vous êtes
indestructible,

 

Madame

 

Bertouille !

- La séance est suspendue à 11 heures 09
minutes

 

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

11

 

heures

 

13

 

minutes.

(Mme Bertouille, Présidente, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. MARCOURT,

23 P.W.  -  C.R.I.C. N° 90 (2011-2012)  -  Mardi 28 février 2012



MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA PRISE EN CONSIDÉRATION DES
CELLULES VIDES ET DU PETIT

COMMERCE DANS LE FUTUR SCHÉMA
RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT

COMMERCIAL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cremasco à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la
prise en considération des cellules vides et du petit
commerce dans le futur schéma régional de
développement

 

commercial ».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
cela fait quelques semaines que cette question est
reportée, donc des paragraphes entiers ne sont plus
vraiment

 

d'actualité.

Ma question concernait les cellules vides. J'ai
revu les débats qui ont déjà eu lieu dans cette
commission par rapport à ce taux de cellules vides et
sa prise en considération dans le schéma de
développement du commerce. Je pense que, même
si elles sont parfois petites ... Le propos de ma
question est là : comment les gère-t-on et où s'arrête
la taille dans l'analyse ? Je me posais la question si,
dans ce premier diagnostic du schéma du commerce,
on a une approche de ces cellules vides et, auquel
cas, quel nombre de mètres carrés ou quel type de
commerce

 

est

 

envisagé.

J'ai lu que 13,5 % à l'heure actuelle dans le
diagnostic de cellules vides avaient été identifiées.
Je crois savoir, Monsieur le Ministre, que vous
mettez la barre haute en disant qu'on va essayer, en
changeant la politique de développement
commercial, de diminuer ce chiffre, d'arriver à le
stabiliser parce qu'on pourrait atteindre 25 à 30 %
d'ici 2 025, ce qui serait catastrophique par rapport
au paysage urbain et par rapport à sa dynamique en
général.

La transcription de la directive services je fais
une petite parenthèse -, dans un des critères qui
peuvent être considérés par rapport à la
réglementation belge, c'est la protection de
l'environnement urbain, donc le taux de cellules
vides

 

est

 

important.

Je me posais alors la question et je me
demandais : dans ces 13,5 %, que met-on comme
cellules

 

vides

 

et

 

quel

 

type

 

de

 

cellules ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Députée, nous avons,
Philippe Henry et moi-même, eu la présentation au
comité d'accompagnement du 22 décembre dernier.
Je voudrais vous rappeler brièvement les grandes
lignes

 
de

 
cet

 
important

 
travail.

L'analyse fine de la situation du commerce en
Wallonie est maintenant terminée. Ce document
contient, outre une analyse juridique, des
possibilités d'encore établir une régulation du
commerce conformément à la directive services, une
analyse par type d'achats, par commune et par grand
bassin de consommation, de l'offre et de la
demande, en matière commerciale, toute cellule
confondue, donc pas uniquement les grandes
cellules

 

mais

 

bien

 

celles

 

de

 

plus

 

petite

 

taille.

Il y a un consensus entre mon collègue et moi-
même.

Le second document, qui propose la mise en
uvre des recommandations, a été évoqué dans un

groupe de travail entre les deux cabinets. Il y est
question des critères et procédures qui organisent la
régulation du commerce en Wallonie. J'ai convenu
avec mon collègue de terminer la phase d'analyse
dans

 

le

 

courant

 

du

 

premier

 

semestre

 

2012.

S'il est en effet exact que, dans le document
distribué, il est fait mention d'un taux de cellules
vides variant entre 25 et 30 %, il faut nuancer ce
chiffre, car il correspond à la projection du dispositif
fédéral actuel dont j'ai toujours dit qu'il était
inapproprié, puisqu'il n'effectue plus son rôle de
régulation et que les conséquences, qu'un conseil
indépendant met maintenant en avant, est alarmant
puisqu'on

 

aurait

 

une

 

inflation

 

de

 

ces

 

cellules

 

vides.

Si nous sommes d'accord sur le fait de dire
qu'une évolution aussi négative dans le taux de
cellules vides est inacceptable, nous devrions
également être d'accord sur la mise en place d'un
mode de régulation qui, dans le respect de la
directive et sans briser l'initiative des promoteurs,
permet de contenir un taux moyen de cellules vides
à un niveau jugé acceptable par les experts entre 10
et 15 %. La nature même de cette activité et son
caractère cyclique rapide, voire saisonnier,
empêchera en effet probablement d'espérer atteindre
un

 

taux

 

moyen

 

de

 

cellules

 

vides

 

inférieur

 

à

 

10 %.

Nos conseils proposent donc de mettre en uvre
une

 

politique

 

d'accompagnement

 

qui :
maintiendrait entre 1,5 et 1,6 m² la surface
commerciale par habitant, soit la fourchette
haute

 

si

 

l'on

 

se

 

compare

 

à

 

nos

 

voisins ;

 

maintiendrait un taux de cellules vides entre
10 et 15 %, par rapport à une moyenne
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actuelle de 13,5 %, et une situation qui sans
régulation s'établirait dans une fourchette
entre

 
25

 
et

 
30 % ;

 
permettrait d'atteindre 22 emplois par 1 000
m² par rapport aux 20 actuellement en
moyenne

 
et

 
aux

 
19

 
prévus

 
sans

 
régulation ;

ferait une meilleure part, à 30 %, par rapport
aux 25 actuellement, des commerces
accessibles

 
par

 
des

 
modes

 
de

 
transport

 
doux.

Il est évident que des mesures appropriées
doivent être prises pour renforcer les centres-villes.
Il est par contre évident ainsi que tous les
commerces ne peuvent s'établir en centre ville et
qu'une place doit encore être réservée à l'extérieur
des villes, comme pour le Décathlon qui vient de
s'installer à Loyers en toute proche périphérie de
Namur.

Toute la subtilité de la seconde phase va donc
consister à proposer des critères et une procédure
adéquate pour réaliser ce double objectif de réguler
des implantations et de développer du commerce à
l'endroit

 

le

 

plus

 

approprié.

Je rappelle que ce secteur mérite la plus grande
attention puisqu'il représente 9 000 entreprises qui
génèrent un chiffre d'affaires de plus de 20 milliards
d'euro

 

et

 

qui

 

occupent

 

plus

 

de

 

115 000

 

personnes.

Mon objectif est donc de mettre en place une
régulation permettant le développement d'un
appareil commercial efficace sans cependant entrer
dans une logique de planification rigide et
d'allocation de « quotas » de surfaces commerciales
selon

 

la

 

localisation

 

et

 

le

 

type

 

de

 

commerce.

En ce qui concerne les cellules vides, le rapport
indique un taux de cellules vides moyen de 13,2 %
pour la Wallonie. Ce chiffre est à comparer au taux
de 15,11 % pour la Flandre et de 9,8 % pour
Bruxelles. Ce taux est évidemment un taux moyen
qui ne reflète pas les disparités qui existent de
manière sous-régionale. Je prendrai pour exemple
notamment l'Outlet Center de Messancy qui a un
taux

 

de

 

cellules

 

vides

 

d'environ

 

36 %.

Si on examine le taux de cellules vides en ce qui
concerne les biens légers de consommation,
l'alimentation en général, on observe un taux de
cellules vides plus important, à 16 % dans les
noyaux traditionnels qui présentent des surfaces
moyennes d'environ 70 m² contre 7 % dès lors qu'il
s'agit d'implantations plus récentes, avec des
surfaces

 

d'environ

 

400

 

m².

Si on examine le taux de cellules vides pour les
grandes villes et agglomérations et les grands
bassins,

 

la

 

situation

 

est

 

la

 

suivante :
22 % de cellules sont vides dans le bassin de
Charleroi, le taux de cellules vides pour la
Ville

 

de

 

Charleroi

 

est

 

identique ;

14 % de cellules sont vides dans le bassin de
Liège, tandis que 15 % de cellules sont vides
dans

 
la

 
Ville

 
de

 
Liège ;

9 % de cellules sont vides dans le bassin de
Namur, tandis que 10 % sont vides pour la
Ville

 
de

 
Namur ;

15 % de cellules sont vides dans le bassin de
Mons

 
et

 
la

 
Ville

 
de

 
Mons.

La mesure de l'inactivité a bien évidemment été
réalisée pour l'ensemble des communes et des villes
de la Wallonie. C'est précisément parce que cette
mesure a été effectuée, commerce par commerce,
qu'une tendance a pu être calculée. Cette tendance
ferait passer le taux de cellules vides de 13 à 27 %
s'il n'y a pas de régulation, ce qui est un scénario que
nous

 

ne

 

pouvons

 

pas

 

accepter.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour tous ces rappels que vous avez par
ailleurs déjà pu faire, toutes ces données que vous
aviez

 

déjà

 

pu

 

donner.

On est d'accord, les 13,5 %, c'est l'actuel. On irait
vers 25 à 30, ce serait catastrophique. Il faut le
réguler,

 

je

 

vous

 

rejoins

 

complètement.

L'objet de ma question était de dire, quand vous
identifiez les cellules vides, comme c'est
excessivement complexe de comptabiliser des
cellules qui sont inférieures à 400

 

m², parce que c'est
tout petit, et vous ayant moi-même posé la question
une fois ... Vous m'aviez dit : « On ne va pas
commencer, cellule par cellule ». Je me dis que le
centre urbain est fait de toutes petites cellules, son
dynamisme dépend effectivement de l'activité de ces
toutes petites cellules, comment allez-vous faire
pour, directement ou indirectement, considérer cette
problématique-là ?

Dans votre réponse, vous avez, à un moment,
parlé des noyaux traditionnels urbains et des cellules
de 70 m². Cela me rassure parce que je me dis :
« Donc, dans l'analyse du commerce, quelque part,
et dans son analyse par noyaux urbains, il y a des
cellules vides qui ne sont pas, comme je le craignais,
uniquement des cellules vides de plus de 400 m²

 

».
Cependant, les cellules vides qui sont
comptabilisées, à tout le moins dans les noyaux
urbains, qui ne représentent pas la totalité du
commerce wallon mais la grande majorité, si je
comprends bien vos propos. De ce fait, les noyaux
urbains qui représentent la majorité des commerces,
là dedans, sont comptabilisées tout de même les
petites

 

cellules.

Méthodologiquement, je suis rassurée. Je
reviendrai vers vous ultérieurement. C'était l'objet
un

 

peu

 

plus

 

pointu

 

de

 

ma

 

question.
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Je vous rejoins entièrement sur le fait qu'il faut
enrayer

 
ce

 
nombre

 
de

 
cellules

 
vides.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'ÉVOLUTION DU DOSSIER DU GRAND
PRIX DE F1 À SPA-FRANCORCHAMPS »

QUESTION ORALE 
DE M. DISABATO À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LE CIRCUIT DE SPA-
FRANCORCHAMPS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« l'évolution du dossier du Grand Prix de F1 à Spa-
Francorchamps » et la question orale de M. Disabato
à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E.,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles,

 

sur

 

« le

 

circuit

 

de

 

Spa-Francorchamps .

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il s'agit de la
suite,

 

et

 

non

 

de

 

la

 

fin

 

de

 

ce

 

dossier.

En effet, en janvier dernier, je vous interrogeais à
nouveau sur l'avenir du Grand Prix de Formule 1 de
Francorchamps. Qui dit « avenir de la Formule 1 à
Francorchamps », parle aussi de l'avenir de cet outil
de développement économique, sportif et touristique
qui engendre des retombées économiques très
importantes pour notre région et l'ensemble de notre
pays,

 

d'ailleurs.

Il est clair que la Formule 1 est, en quelque sorte,
la vitrine internationale de ce circuit, et permet le
nombre d'activités que l'on connaît aujourd'hui sur le
plus beau circuit du monde : celui de Spa-
Francorchamps.

Au mois de janvier, je vous avais interrogé car il
y avait beaucoup de bruits, mais pas beaucoup
d'écho par rapport aux intentions du gouvernement
sur l'avenir de la Formule 1, au-delà de 2012. En
effet, au mois de septembre 2012, il y aura encore
un Grand Prix. Cependant, au-delà, des négociations
doivent être en cours. Cependant, il y avait des
bruits

 

concernant

 

ce

 

projet

 

de

 

l'alternance.

L'alternance est envisagée entre la Belgique et la
France. En effet, manifestement, il y avait des
pressions, des souhaits venant de France, exprimant
la volonté d'organiser, une année sur deux, le Grand
Prix en Belgique et l'autre, en France.
Manifestement, il y avait des volontés
d'organisateurs mais aussi de politiques. On avait
cité le premier ministre qui avait la ferme intention
de ramener un Grand Prix en France, mais aussi M.
Douillet qui était prêt à apposer sa signature à une
convention

 

d'alternance

 

avec

 

la

 

Belgique.

À l'époque, vous m'aviez répondu que vous
donniez quatre à cinq semaines au Président de Spa
Grand Prix pour réunir les différents éléments afin
d'y voir plus clair pour préparer un dossier pour
examiner toutes les possibilités pour poursuivre
l'organisation d'un Grand Prix de Formule 1 à
Francorchamps, tout en limitant son coût pour la
Wallonie.

 

Nous

 

pouvons

 

le

 

comprendre.

Cependant, vous savez que, sur le plan
économique, les communes concernées ainsi que
tous les secteurs concernés de services, de
l'HORECA et des entreprises de la région sont
fortement inquiets de cette alternance, craignant que
l'alternance ne soit qu'une étape vers une
implantation définitive en France. Cette possibilité
de l'alternance ne réjouit donc pas vraiment le
monde

 

économique

 

local.

Ensuite, ces derniers jours, sur le site
www.sportune.fr, il y eut l'annonce d'un deal
proposé par les Wallons. Celui-ci prévoirait que la
France endosse toutes les responsabilités
contractuelles, pour dix ans, tout en organisant
l'épreuve une année sur deux en Wallonie. Notre
région demanderait cinq millions d'euro de location
pour sa piste en 2014, 2016 et 2018. Cela
signifierait donc l'absence de déficit et l'organisation
du Grand Prix en alternance pour la Wallonie. Je ne
connais pas la crédibilité de cette information. Vous
le savez, pour moi, plus que l'alternance, le maintien
du

 

Grand

 

Prix

 

chaque

 

année

 

est

 

préférable.

En effet, même s'il s'agit d'un coût pour les
contribuables et qu'il faut tenter de professionnaliser
encore l'organisation de cette manifestation en
réduisant son coût, on peut y arriver. J'ai toujours
été convaincu que nous pouvions y arriver.
D'ailleurs, pour 2012, le nombre de places vendues
s'élevait, il y a quelques jours, à 20 000 places
contre 13 000 à la même époque, l'an dernier. Voilà
la preuve que nous pouvons vendre davantage de
places

 

pour

 

le

 

Grand

 

Prix.

Monsieur le Ministre, il a été aussi mentionné
que des Wallons auraient rencontrés, début février,
M. Bernie Ecclestone, concernant l'organisation du
Grand Prix à Francorchamps et l'éventuelle
alternance.
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Je souhaiterais vous demander où en sont les
démarches du Président de Spa Grand Prix. A-t-il pu
vous faire un rapport plus circonstancié qu'il y a
quelques semaines ? Y a-t-il déjà des conclusions de
ces discussions ? A quel stade en sont les contacts
avec les représentants du Gouvernement français,
mais aussi avec M. Bernie Ecclestone ? C'est tout de
même lui qui décide, et notamment le prix du
plateau qui pose problème. Nous espérons tous le
voir diminuer un jour. Il demeure l'acteur
incontournable

 

pour

 

un

 

dossier

 

de

 

ce

 

type.

Je reviens souvent sur l'actualisation de l'étude
sur les retombées économiques du Grand Prix. Vous
m'indiquiez qu'elle avait été commandée au
CIRIEC. Pouvez-vous nous donner de plus amples
informations concernant le calendrier arrêté pour
cette étude ? Quand allons-nous en disposer ? C'est
maintenant

 

que

 

nous

 

en

 

avons

 

besoin.

En effet, quand on parle de cinq millions d'euro
de coût pour la Région wallonne pour les
contribuables, il y a aussi les retombées
économiques de l'activité de la Formule 1 et pour le
circuit, toute l'année durant, en termes d'emplois, de
chiffre d'affaire pour les indépendants, les PME et le
secteur HORECA, fortement intéressés. Dans la
balance, il faut voir le coût négatif mais aussi toutes
les retombées positives. Quid de cette étude
commandée au CIRIEC ? Enfin, dernier élément, on
sait que l'intercommunale patrimoniale ISF et la
société commerciale ont fusionné depuis le premier
janvier 2012. Quels sont les échos que vous avez
concernant

 

le

 

fonctionnement

 

de

 

cette

 

société ?

Je vous épargne tout ce que l'on a pu entendre en
termes de cacophonie, parfois entre les personnes
des deux structures, préalablement. Y voit-on un
peu plus clair ? Cette société fonctionne-t-elle ? Est-
ce

 

que

 

l'on

 

tire

 

tous

 

à

 

la

 

même

 

corde ?

Enfin, il fallait désigner un nouveau président à
la tête de cette société. Un Verviétois passionné de
sports automobiles, ayant un carnet d'adresses bien
rempli, avait été pressenti, mais il se tourne vers
d'autres ambitions et projets aujourd'hui. Un
nouveau président doit donc être désigné. Avez-
vous des pistes, des noms à nous confirmer cet
avant-midi ?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais
essayer de ne pas être trop long. En effet, une série
de

 

questions

 

ont

 

déjà

 

été

 

posées.

Il y a plusieurs semaines, je vous avais interpellé
concernant la situation, et plus particulièrement sur
les

 

problèmes

 

de

 

gestion.

Vous me rappeliez que le déficit est estimé à cinq
millions d'euro, comme mon collègue vient de le
rappeler. Vous m'expliquiez également que, dans
une perspective plus globale, la Belgique, via les
communes et le Fédéral, était gagnante avec le
Grand Prix, mais que c'était la région qui, elle,
devait

 
essuyer

 
le

 
déficit.

Dans cette optique, M. Davignon avait été chargé
d'examiner toutes les pistes pour trouver une
solution à ce déficit pour la région. Je lisais
récemment dans la presse que les communes de
Malmédy et Stavelot étaient néanmoins touchées
financièrement, avec des pertes de 189 000 euro à
cause du Grand Prix. Pouvez-vous confirmer ou
infirmer ces chiffres ? Par ailleurs, j'ai la même
question portant sur le fameux deal wallon que M.
Jeholet

 

vient

 

d'évoquer.

Je

 

vous

 

avoue

 

ne

 

pas

 

y

 

croire

 

beaucoup.

Pour avoir connu et suivi un autre dossier, celui
de Dexia, on a vu comment la France considère la
Belgique. Quand on examine les garanties que la
Belgique a dû apporter par rapport à son poids, je
n'ai pas l'impression que la France se considère
comme une sorte d'oeuvre philanthropique qui
devrait

 

faire

 

du

 

bien

 

à

 

son

 

voisin

 

belge.

Néanmoins, j'aimerais en tout cas entendre votre
avis à ce sujet-là. Avez-vous des informations
précises

 

par

 

rapport

 

à

 

cela ?

Par ailleurs, toujours dans l'optique de réduction
du coût, M. Davignon expliquait que ce n était pas à
lui de trouver des sponsors et que la Région
déciderait.

 

Quelle

 

est

 

votre

 

position ?

Toujours dans le cadre de la réduction du coût,
une piste envisagée était l alternance avec la France.
Attention de ne pas se tromper de débat ! Dans ce
débat sur Francorchamps, on est, la société
Francorchamps, face à M. Ecclestone qui a un
pouvoir financier gigantesque avec d'autres pays
émergents qui veulent à tout prix avoir leur grand
prix. Ils sont en concurrence parce qu'ils disposent
d'énormément de moyens contrairement à nous. Ce
n'est pas à vous que je dois le dire. Les moyens
financiers sont relativement limités en Région
wallonne.

Par conséquent, il ne faudrait pas non plus en
arriver à une situation où on veut à tout prix
maintenir le Grand Prix tout le temps, et que, au
final,

 

on

 

ne

 

l'ait

 

plus

 

jamais.

Je ne dis pas que cela doit forcément être cette
piste-là qui doit être la seule étudiée. Je pense qu'il
faut étudier un panel de pistes, le plus large
possible, mais il faut quand même être attentif au
fait

 

de

 

pouvoir

 

être

 

le

 

plus

 

fort.
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C'est vrai qu'un partenariat avec la France, a
priori, serait en tout cas plus fort, s'il y a un respect
entre les deux pays, bien sûr. Comme je vous l'ai dit,
dans

 
un

 
autre

 
dossier,

 
ce

 
ne

 
fut

 
pas

 
le

 
cas.

La deuxième piste envisagée était celle de la
privatisation. Dans ce cadre, des contacts avaient été
pris avec deux structures, celle de M. Lopes et une
autre structure qui avait souhaité rester
confidentielle, vous l'aviez évoqué vous-même dans
une réponse à ma dernière question. Lors de ma
dernière intervention, vous attendiez que le dossier
soit complet. Disposez-vous, à ce stade-ci,
d informations complémentaires ? Pourriez-vous
faire le point sur ce dossier, de manière plus
générale ?

Sur l'objectif pour la Région que nous appelons
tous de nos voeux, je suis très clair par rapport à
Francorchamps. Je ne suis pas opposé à
Francorchamps, au Grand Prix de Francorchamps.
Je pense que c'est un grand prix qui peut avoir son
utilité. Par contre, je suis beaucoup plus réservé sur
le coût pour les pouvoirs publics. Que le privé
prenne en charge le coût, je n'ai pas de souci avec
cela. Il me semble que cela a été votre volonté tout
au long du travail qui a été mené avec les instances :
essayer de réduire le coût. Il me semble important
que vous puissiez expliquer quelles pistes vous
entrevoyez par rapport à cet objectif de réduction
des

 

coûts.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Messieurs les
Députés, en écoutant les questions, il est clair que je
pense que nous formulons tous un rêve : c'est qu'un
jour, le circuit soit géré par d'autres personnes que la
Région, que ce soit self supporting et que, à la
limite, cela rapporte de l'argent à l'investisseur parce
que cela rapportera nécessairement aussi de l'argent
à la Région. Ce n'est pas la situation actuelle. C'est
une

 

structure

 

publique.

Pour répondre à la première question, je pense
que, aujourd'hui, on a pu faire la fusion juridique
des choses. C'est fait. On a pu fusionner aussi les
équipes. Ce n'était pas la moindre des choses parce
que, comme vous l'aviez dit, les deux structures
avaient eu tendance à avoir des cultures d'entreprise
différentes. Je pense que, aujourd'hui, c'est un
élément

 

important.

Deuxièmement, vous avez effectivement indiqué
que quelqu'un était pressenti pour prendre le relais
de la présidence de M. Davignon qui, lui-même,
avait dit à un moment donné « Je souhaite passer le
témoin ». M. Wathelet, aujourd'hui, pour le citer, a
la perspective d'autres occupations professionnelles.
Cela rend incompatible la présidence du circuit.

Nous avons donc convenu, avec le gouvernement,
que M. Davignon terminerait la négociation avec
l'ensemble

 
des

 
parties

 
prenantes.

C'est quoi l'ensemble des parties prenantes ? C'est
M. Ecclestone d'une part. Je rappelle que le contrat
de la région se termine en 2012, un nouveau contrat
doit

 
être

 
mentionné.

M. Jeholet a très justement indiqué que le circuit
de Spa est le plus beau du monde. Je tiens à dire que
la formule 1 est un monde où l'argent est roi, mais,
néanmoins, cela reste une discipline sportive. Pour
les écuries, et pour les pilotes, courir à
Francorchamps reste quelque chose de tout à fait
magique, me disent-ils. Le caractère sportif est un
avantage que d'autres n'ont pas en termes de
concurrence. Je pense qu'il faut quand même le
retenir.

J'ai toujours indiqué que je considérais que nous
avions un devoir moral à l'égard de notre
population : réduire l'impact financier. M. Jeholet a
tout à fait raison de dire que l'étude CIRIEC de 2006
a montré le retour sur investissements pour
l'ensemble des autorités publiques. Les activités du
circuit rapportaient, en 2006, il faudrait
l'actualiser, mais je vais y revenir dans un instant
23 millions d'euro par an, dont 7 millions rien que
pour le Grand Prix. Les activités occupent aux
alentours de 850 voire 1 000 équivalents temps
plein. C'est un soutien très très important au secteur
hôtelier, au secteur HORECA en général. Plus de
160 millions de téléspectateurs suivent un grand
prix

 

de

 

formule

 

1,

 

et

 

donc

 

le

 

nôtre.

Comme M. Jeholet l'avait sollicité, et j'avais
marqué mon accord le GRE, la SPI+ et la société
organisatrice du circuit, le Centre d'Ingénierie
touristique en Wallonie ont décidé d'actualiser
l'étude CIRIEC afin de mesurer l'impact
économique de l'ensemble des activités du circuit,
mais aussi des activités annexes, et notamment le
Campus automobile, parce que je pense que c'est
quelque chose qui est indissociable aujourd'hui. Il
s'agira d'étudier le potentiel de développement grâce
au circuit, notamment en termes touristiques et
d'approcher le secteur privé pour analyser avec lui
les possibilités d'investissements dans tout ce qui est
le secteur MICE (meeting, insentive, convention and
exibition). Il s'agit de tout ce qui à trait à
l'événementiel. Il s'agira aussi d'examiner la
poursuite du développement des activités du circuit
et

 

aussi

 

de

 

faire

 

une

 

étude

 

de

 

notoriété.

Au sujet des discussion, il est toujours très délicat
de rendre publiques des négociations où les parties
n'ont pas nécessairement des intérêts convergents.
Ce que je peux dire aujourd'hui, c'est qu'aucune
piste

 

n'est

 

fermée.

Dans les pistes mentionnées, il y a toujours la
piste de l'alternance. M. Disabato a indiqué qu'il
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fallait regarder le passé pour ne pas commettre à
nouveau la même erreur, si je peux traduire de
manière modérée son propos. Il s'agit, évidemment,
de conventions très importantes. Par exemple, s'il y
a alternance, que se passe-t-il si, à un moment
donné, un des deux fait défaut ? Ce sont des
questions qui ne sont pas veines. Qui prend la
responsabilité

 
de

 
garantir

 
le

 
contrat ?

Je tiens à dire que j'ai appris par M. Jeholet que
j'allais toucher 5 millions d'euro, tous les deux ans,
pour qu'on vienne rouler sur le circuit. Celui qui
veut le faire, vient quand il veut. Vous venez de me
l'apprendre,

 

Monsieur

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je pensais que vous étiez un
bon

 

négociateur.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Premièrement, vous avez raison sur
votre remarque. Cependant, je n'étais pas au courant.
C'est être encore meilleur négociateur que de ne
même pas savoir ce que les autres veulent vous faire
comme

 

plaisirs.

Il existent donc toujours plusieurs pistes.
Effectivement, les contacts avec M. Ecclestone sont
en

 

cours

 

pour

 

envisager

 

la

 

solution.

Comme je vous l'ai indiqué, pour moi, la solution
doit avoir comme objectif de réduire l'empreinte
financière pour la Région. Toutefois, je le dis
effectivement, pour l'État fédéral et les communes,
l'effet

 

reste.

En ce qui concerne la question relative à l'intérêt,
notamment de M. Lopes, puisque vous l'avez cité, je
le fais également, les discussions continuent, des
experts

 

travaillent

 

pour

 

définir

 

un

 

modèle.

En tout cas, au jour d'aujourd'hui, là aussi, nous
sommes disponibles. J'ai toujours indiqué que, à
condition que l'on développe le circuit, que l'on
développe l'activité économique, que l'on fasse en
sorte de le rendre encore plus attractif pour chacun,
je n'avais aucun problème à ouvrir le débat pour
confier

 

la

 

gestion

 

du

 

circuit

 

à

 

un

 

tiers.

Cependant, aujourd'hui, nous sommes toujours
dans des discussions exploratoires et non dans des
discussions

 

conclusives.

Voilà ce que je voulais indiquer, Madame la
Présidente,

 

Messieurs

 

les

 

Députés.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Ministre, merci
pour

 

la

 

réponse.

Je pense qu'il est important, par rapport à un sujet
comme celui-là, et dans le contexte de crise

économique que nous connaissons, de
dépassionaliser le débat. C'est un combat de
maintenir cette activité autour du circuit de Spa-
Francorchamps dans le contexte économique que
vous

 
connaissez,

 
et

 
le

 
contexte

 
budgétaire.

Il ne faut pas prendre l'un sans l'autre. En effet, il
est facile de dire : « Cela coûte cinq millions d'euros
à la Région wallonne et, vous les contribuables,
comme retombées, ce sont cinq millions d'euro que,
finalement,

 

vous

 

n'avez

 

pas

 

dans

 

votre

 

portefeuille ».

L'étude du CIRIEC démontrait, déjà à l'époque,
et elle le démontrera encore dans son actualisation,
les retombées économiques que la Formule 1 et
l'activité de Spa-Francorchamps représentent. Ce
sont des dizaines de milliers d'euros. Je pense et je
crains que la disparition de la Formule 1 et de
l'activité autour du circuit n'entraînent un coût social
et humain qu'on pourrait regretter, à un moment
donné.

Vous l'avez dit : « il y a 160 millions de
téléspectateurs ». Pour ma part, j'ai été deux fois en
Asie. Si, ni Liège, ni Bruxelles ne sont connus, ou à
peine, on connaît Spa-Francorchamps grâce à
l'organisation du Grand Prix, avec évidemment
toutes les retombées indirectes en matière
touristique pour notre pays et notre région. Je pense
donc qu'il faut vraiment aussi, quand on parle du
coût,

 

mettre

 

en

 

balance

 

les

 

retombées

 

économiques.

Vous avez raison quant à l'argent fou dans ce
milieu. Je vous l'ai déjà dit, je ne suis pas
spécialement amateur de Formule 1, mais, à moins
qu'on organise des courses de coccinelle, c'est M.
Ecclestone

 

qui

 

est

 

l'interlocuteur.

Les citoyens, parfois, s'indignent qu'un ministre
puisse gagner 10 000 par mois ou qu'un
parlementaire en gagne 5 000 par mois. Cependant,
un pilote, le temps de mettre son casque, en gagne
autant, voire plus. Un joueur de football, le temps de
mettre sa vareuse, en gagne autant. Pourtant, on est
beaucoup

 

moins

 

indigné

 

de

 

ce

 

genre

 

de

 

chose.

Pour terminer, par rapport aux retombées, je
pense que l'on peut regretter que le Fédéral, qui
bénéficie des retombées de la Formule 1 et de
l'activité autour du circuit, ne joue peut-être pas son
rôle. C'est à charge de la Région wallonne. Je pense
qu'il faut peut-être profiter et c'est peut-être plus
facile avec un Premier Ministre francophone de
remettre vraiment, je l'ai déjà dit sans polémique,
cette demande lors d'un comité de concertation. Je
pense que la Formule 1 est quand même l'événement
sportif

 

majeur

 

de

 

l'année

 

en

 

Belgique.

Par rapport à l'alternance, j'ai quand même une
crainte. Il est vrai que l'alternance, ce n'est pas
l'idéal. Il est préférable d'avoir un Grand Prix
chaque année. Si c'est pour ne plus en avoir du tout,
il

 

vaut

 

mieux

 

l'alternance.
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Les Français font beaucoup de bruit et je ne suis
pas sûr qu'il existe un accord ou une volonté ferme
et définitive d'avoir cette alternance. De plus, le
contexte des élections présidentielles ne va
certainement pas faciliter les choses, ni aujourd'hui,
ni demain, ni après-demain. Il ne faudrait pas qu'on
axe tout aujourd'hui sur cette possibilité d'alternance
et risquer de perdre, non seulement l'alternance,
mais

 
aussi

 
le

 
Grand

 
Prix

 
à

 
Francorchamps.

Je ne peux qu'encourager M. Davignon, vous-
même, le gouvernement et tous les autres à pouvoir
négocier dans les meilleures conditions en tentant de
maintenir l'organisation de cet événement mondial,
chaque

 

année,

 

à

 

Francorchamps.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je voulais juste remercier
M. le Ministre pour les réponses qu'il nous
apportées.

Je dirais qu'il n'y a pas grand-chose de neuf sous
le soleil. On continue maintenant à discuter. Toutes
les pistes sont ouvertes. Je me réjouis de cela. Je ne
suis pas ici en train de défendre l'alternance ou le
sponsoring

 

à

 

tout

 

va.

Je pense qu'il n'y a pas une solution unique. Il
doit vraiment y avoir un panel le plus large possible.
L'objectif est, effectivement, comme on l'a dit tout à
l'heure, de réduire le coût à charge des pouvoirs
publics.

Je vous remercie en tout cas de garder toujours
cet objectif en tête. C'est seulement à cette aune-là
que l'on pourra se baser pour juger du travail que
vous êtes en train de mener actuellement pour
essayer

 

de

 

réduire

 

ce

 

coût.

À ce stade-ci, je ne serai pas plus long et je
reviendrai plus tard. J'espère, en tout cas, que le
parlement sera associé une fois que les choses seront
plus claires et que l'on pourra avancer. En effet, je
comprends aussi le devoir de confidentialité de M.
le

 

Ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA FERMETURE D'UN FOUR À L'USINE
AGC DE JEMEPPE-SUR-SAMBRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la

fermeture d'un four à l'usine AGC de Jemeppe-sur-
Sambre ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous allons
effectivement parler de Jemeppe-sur-Sambre pour
un dossier qui n'est pas particulièrement agréable
puisqu'il s'agit de la fermeture d'un four pour la
société AGC sur le site de Moustier-sur-Sambre, qui
fait

 

partie

 

de

 

l'entité

 

de

 

Jemeppe-sur-Sambre.

Monsieur le Ministre, c'est une annonce
supplémentaire dans le secteur verrier de la Basse-
Sambre. La Basse-Sambre est quasi le site historique
mondial du verre plat. En effet, c'est là que tout à
débuté, ou presque. Jusqu'il y a peu, il y avait une
concentration de floats dans cette région unique au
monde. Cependant, à ce train-là, nous n'aurons plus
ce record et on oubliera rapidement que c'est là que
tout

 

a

 

commencé.

Je ne dis pas cela simplement pour dépeindre un
tableau encore plus triste qu'il ne l'est, mais, étant
attaché à cette région, et connaissant bien son passé
industriel, il me plaisait quand même de rappeler
tout

 

cela.

Effectivement, il existe quatre floats sur le site
d'AGC de Moustier-sur-Sambre. Le numéro 3 est le
plus âgé. Il a 19 ans et on considère qu'un float a
une durée de vie de 15 ans puisque, comme vous le
savez, un float ne s'arrête jamais. Il produit son
verre tout le temps. C'est un principe de fusion.
Lorsqu'on arrête un four, c'est soit pour l'arrêter
définitivement,

 

soit

 

pour

 

le

 

refaire

 

en

 

tout

 

ou

 

partie.

Comme on arrive à la fin de l'existence de ce
four, pour des raisons apparemment économiques, la
direction d'AGC a décidé de le fermer. Cela a donc
un impact direct sur l'emploi local puisque l'on parle
de

 

173

 

travailleurs

 

qui

 

pourraient

 

perdre

 

leur

 

emploi.

Les organisations syndicales sont étonnées. En
effet, on considère qu'il y a une septantaine de
travailleurs par float. J'imagine qu'on doit voir cela
de manière un peu plus large : il y a bien les
personnes qui travaillent sur la ligne elle-même,
mais il y a les personnes d'encadrement. Bref, on
annonce

 

la

 

perte

 

de

 

173

 

emplois.

J'imagine que, dans les négociations qui vont
intervenir, on va tout faire pour essayer qu'il y en ait
un peu moins mais, quoi qu'il arrive, ce sont de très
mauvaises

 

nouvelles.

On est ici presque dans le même schéma que ce
qui s'est passé à Saint-Gobain, il n'y pas si
longtemps que cela. Ce qui se passe au niveau
d'AGC est révélateur d'un secteur qui est durement
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touché et dans une région qui l'est encore plus
durement.

Je permets de vous questionner aujourd'hui
Monsieur le Ministre par rapport à cela, en étant
conscient de la limite de votre action en la matière,
afin de de voir réellement si, au niveau du
Gouvernement wallon, il n'y a pas des possibilités à
envisager pour essayer de faire quelques choses
parce que, il est question de cent emplois d'un côté,
173 de l'autre. Bientôt, cette région va se trouver
dans une situation inexplicable, car on est les plus
gros employeurs de la région, les autres employeurs,
ce sont les services publics. L'industrie est en train
de disparaître de la région de la Basse-Sambre ; c'est
catastrophique !

Une des premières questions que j'ai envie de
vous poser, est-ce que, par rapport au passé, AGC
avait reçu des aides de la région wallonne ? Ces
aides sont généralement liées au maintien de
l emploi,

  

n'y

 

a-t-il

 

pas

 

un

 

outil

 

de

 

ce

 

côté-là ?

À l époque de la restructuration à Saint-Gobain
vous aviez ouvert la porte du gouvernement à la
direction afin d envisager différents plans, discuter
avec eux. Visiblement, à l'époque, la discussion n'a
pas visiblement pas porté ses fruits. Est-ce qu ici il y
a toujours cette main tendue ? Y a-t-il une
possibilité de discussion ? Avez-vous eu des
renseignements

 

complémentaires

 

venant

 

d'AGC ?

Monsieur le Ministre nous sommes dans une
situation que je qualifierais « de crise ». Avez-vous
des nouvelles ou des stratégies, des idées que l'on
pourrait mettre en place pour essayer de limiter la
casse.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, je vous suis sur l'inquiétude que l'on a sur le
bassin d'emploi de la Basse-Sambre. Vous l'avez
justement rappelé, j'y suis tout à fait attentif pour
des

 

raisons

 

familiales,

 

que

 

vous

 

connaissez.

Ne tombons pas non plus dans le catastrophisme,
Solvay est là, c'est la plus grande usine du groupe
pour le type de produit, et on vient de la moderniser.
Cela ne suffit pas, c'est clair et vous avez raison de
dire le verre plat, ce sont les régions de Charleroi et
du

 

Namurois

 

qui

 

sont

 

les

 

fondateurs

 

historiques.

AGC a soufflé le chaud et le froid dans notre
région. Le froid : des restructurations dans le bassin
carolo et aujourd'hui à Moustier. C'est d'autant plus
regrettable que c'est le savoir-faire de nos
travailleurs qui a fait en sorte que nous sommes
parvenus à tenir 19 ans avec un four qui, dans
d'autre pays, n'aurait tenu que 12 ou 13 ans. Chez

nous, on avait l habitude de tenir 15 ans, ce qui était
déjà au-delà de la durée moyenne de ce type de four
et ils sont quand même parvenus à arriver à 19 ans
en

 
fin

 
de

 
vie.

Cette restructuration est le fait de la surcapacité,
d'ailleurs très forte en Europe occidentale, dans le
groupe qui a conduit la direction à prendre la
décision

 
de

 
la

 
fermeture

 
du

 
four

 
numéro

 
3.

Il faut savoir qu'il est relativement rare de trouver
quatre fours sur la même implantation, ce qui était
un signe positif, car nous avions réengagé un certain
nombre

 

de

 

travailleurs

 

pour

 

faire

 

tourner

 

ces

 

fours.

Un autre four a également été arrêté en Italie et,
là ,c'était la seule ligne de production. Je dirais que
90 % des travailleurs vont malheureusement perdent
leur

 

emploi.

Cette incapacité que nous avons de relancer
l'activité est problématique, et nous le voyons bien
dans d'autres secteurs économiques. La décision de
ne pas procéder au revamping, pour utiliser le
jargon technique, c'est-à-dire la remise en état du
four,

 

a

 

été

 

prise.

Ce four numéro 3 avait des particularités de verre
coloré, que vous connaissez peut-être. Alors que des
tests avaient été faits pour délocaliser à l'étranger,
c'est Moustier qui gardera cette production, car
ailleurs, ils ne sont pas parvenus à obtenir la qualité
du verre telle qu on la génère. C'est aussi, je pense,
un

 

élément

 

positif

 

à

 

mettre

 

en

 

évidence.

Je pense que M. Antoine travaillera pour
examiner avec l'entreprise comment éviter que ces
travailleurs ne se retrouvent sans emploi. Je suis très
attentif à ce que l'ex-objectif deux, qui doit entrer en
vigueur dans la nouvelle programmation, permette à
la région de la Basse-Sambre d'entrer dans le
programme,

 

alors

 

qu'elle

 

n'y

 

était

 

pas

 

antérieurement.

L Europe aujourd'hui, donnera à l'ensemble du
territoire wallon, Brabant wallon excepté pour
d'autres raisons. Le Namurois va, quant à lui, rentrer
normalement dans les futures programmations, ce
qui nous permettra d'avoir une politique encore plus
attentive

 

pour

 

cette

 

sous-région.

Je disais «  à souffler le chaud et le froid », quel
est le chaud ? C'est le centre européen d'AGC qui
est implanté dans le Brabant wallon et que le
nouveau centre de recherche qui était en Hainaut va
être aujourd'hui réimplanté à Gosselies. Il n'y aura
plus que deux centres de recherche pour AGC dans
le monde : l'un au Japon, pour tout ce qui est des
écrans, et l'autre en Wallonie, pour tout ce qui est
verre

 

plat.

Vous m'avez posé la question des aides à
l'expansion économique. Oui, il y a eu des aides
dans le passé pour le site de Moustier, c'était la ligne
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N° 4 qui était concernée, mais la clause d'emploi
s'est terminée le 31 mars 2006, nous sommes au-
delà et pour les autres outils, il y a deux dossiers qui
concernaient 420 emplois : une ligne à Roux et le
centre de recherche à Gosselies, dont les dates
d'échéance sont 2017 et 2013. Celles-ci ne
concernent

 
toutefois

 
pas

 
le

 
site

 
de

 
Moustier.

J'ai eu des contacts avec la direction, la direction
générale au niveau européen. La volonté est
véritablement, c'est en tout cas ce qui m'a été
indiqué, d'avoir un plan industriel pour le site de
Moustier. Donc, comme vous le savez, c'était la
crainte de dire, il y a une ligne, il y a peut-être une
deuxième ligne ou une troisième ligne. Ce sont les
intentions qui m'ont été données pour autant que
mais je n'ai pas d engagement écrit les
engagements sont que nous soutenons ce site qui est
fondamental pour nous et que, par conséquent, nous
allons aujourd'hui essayer de passer ce cap
extrêmement difficile et douloureux pour les
travailleurs, car malheureusement, il ne sera pas
possible de recourir, pour l'ensemble du volume du
personnel, à des mécanismes tels que la pré-pension,
ce qui veut dire que des gens devront quitter
l'entreprise, d'où la nécessité, si les organisations
syndicales le demandent, de mettre en place une
cellule

 

de

 

reconversion.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Merci, Monsieur le
Ministre,

 

pour

 

cette

 

réponse.

Je reprendrai quelques éléments. Le premier étant
qu'effectivement le know-how des travailleurs de
Moustier est reconnu au niveau du groupe, cela ne
fait aucun doute et vous l'avez signalé. Il avait été
question, à un moment donné, pour le verre brun,
que la fabrication se fasse autre part, mais non, on a
décidé de le faire à Moustier, c'est là que la maîtrise
se fait le mieux et c'est en lien avec cette histoire. La
ligne a effectivement duré un peu plus longtemps
parce qu elle est bien entretenue, car la maintenance
est une maintenance de qualité qui se fait plus
difficilement

 

dans

 

d'autres

 

pays.

Mais à l'heure de la mondialisation, certains s'en
réjouissent et d'autres le regrettent, mais cela n'est
pas la teneur des propos aujourd'hui. Il est
aujourd'hui question de la rentabilité des sites par
ces

 

grands

 

groupes.

Le coût de Moustier au niveau d utilisation est
plus important que d'autres sites, et donc, les grands
décideurs sont amenés à prendre des certaines
décisions.

De ce que j'ai pu voir au travers de la presse et
des déclarations du directeur du site, il apparaît
quand même qu'il y a une carte à jouer, sachant

qu'AGC tient à son ancrage en Wallonie, ce que je
suis

 
heureux

 
d'apprendre.

Le four, il aurait de toute façon fallu l'arrêter à un
moment donné, vu son âge, pour sa rénovation, une
rénovation

 
qui

 
n'aura

 
pas

 
lieu.

Je souhaite en outre indiquer qu' on ne sait pas
dans les deux ou trois années qui vont arriver ce que
va être le marché du verre, il y aura peut-être des
annonces encourageantes. Je pense donc qu'il faut,
au-delà de l'accompagnement des personnes qui,
malheureusement, vont perdre leur emploi, garder à
l'esprit que ce n'est peut-être pas définitif et qu'il
pourrait

 

y

 

avoir,

 

peut-être

 

un

 

jour

 

une

 

reprise.

Monsieur le Ministre, comme je vous l'ai déjà
signalé par le passé, et je me permets de le refaire
encore aujourd'hui, il y avait d'ailleurs des fonds, à
une certaine époque, qui s'appelaient les fonds SIBS
qui venaient d'une restructuration, notamment de
chez Saint-Gobain, et puis qui ont migré vers
Namurinvest, ou Nadir. Bref, une des deux
structures. Je pense que ces fonds sont effectivement
utilisés, mais ils ont fait des petits entretemps, ils
sont encore là et il faudrait voir s'ils ne pourraient
pas y avoir une utilisation, puisque la provenance de
ces fonds vient justement du domaine verrier et de
restructurations qui ont eu lieu par le passé dans ce
domaine-là. Quoi de plus normal, éventuellement,
aujourd'hui de les réutiliser pour qu'un maximum de
personnes puissent garder leur emploi dans une
région qui était déjà largement sinistrée par le passé.
Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA SITUATION DE L'ENTREPRISE
NEOCHIM À FELUY »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la
situation

 

de

 

l'entreprise

 

Neochim

 

à

 

Feluy ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, fin janvier, la
faillite de l'entreprise Neochim à Feluy a été
prononcée suite à un manque de liquidités.
Spécialisée dans la production de biocarburant et
classée

 

SEVESO,

 

elle

 

emploie

 

34

 

personnes.

Trois semaines après la faillite, les travailleurs
sont toujours dans l'attente de repreneur. Pour
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l'heure, 19 de ces personnes occupent le site et le
maintiennent

 
en

 
activité.

Les curateurs ont rencontré voici peu Wilmar,
société située à Singapour avec laquelle Neochim
collabore déjà. Il s'agirait du repreneur idéal pour
l'entreprise seneffoise, mais les curateurs sont
également en contact avec d'autres repreneurs, en
l'occurrence Cargill et Diester. Actuellement, de
nombreuses interrogations subsistent : les conditions
de reprise, le nombre de travailleurs qui
conserveraient leur emploi et à quelles conditions
salariales. Autre inconnue : combien coûtera la
location du terrain et du bâti dont BASF reste
propriétaire ?

Si les jours sont comptés, c'est que pour
maintenir le site en état de fonctionnement en vue
d'une éventuelle reprise, il faut 650 000 euro chaque
mois. Bref, plus le temps passe, plus les dettes de
l'entreprise se creusent. Une hypothèse a été
formulée : celle de la relance de la ligne de
production de glycérine qui pourrait générer des
recettes et rendre l'entreprise plus « attrayante »
pour un repreneur. Certains responsables syndicaux
ont également formulé une autre hypothèse : vu la
surface importante du site (78 ha) et le nombre de
lignes de production inutilisées, la présence de
plusieurs repreneurs permettrait de multiplier les
activités et de réduire ainsi les frais fixes.
Actuellement, en vue d'honorer une commande, une
ligne

 

a

 

été

 

relancée.

Pour rappel, la Wallonie possède 25 % de
l'entreprise et est représentée au sein du Conseil
d'Administration.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous faire le point
sur les contacts en cours entre les candidats
repreneurs et les curateurs ? Disposez-vous
d'informations sur les offres actuellement sur la
table et leur impact sur le volume d'emploi ? Des
contacts existent-ils avec l'entreprise BASF
concernant la location du site ? Je vous remercie
d'avance pour les différentes précisions que vous
pourrez

 

apporter

 

à

 

ce

 

dossier.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
Députée, Neochim est une usine de production de
biodiesel qui emploie 35 personnes à Feluy. La
SRIW Environnement (anciennement Ecotech) est
intervenue à plusieurs reprises pour le financement
de

 

l'entreprise

 

et

 

ce,

 

au

 

travers

 

de

 

prêts

 

et

 

de

 

capital.

Suite aux pertes successives rencontrées par
Neochim 900 000 euros en 2007, 3,3 millions d'euro
en 2008, la société a dû demander la protection du
Tribunal et elle a été mise en réorganisation

judiciaire en 2009 ; la société réalise alors son
premier exercice à l'équilibre grâce à la
restructuration de son passif qui se traduit par un
produit

 
exceptionnel

 
de

 
5,1

 
millions

 
d'euro

 
en

 
2009.

Malheureusement, 2010 reste difficile et
Neochim clôture cet exercice par une nouvelle perte,
perte justifiée par l'abandon du site par BASF, les
conditions du marché du biodiesel en Belgique et en
Europe

 
et

 
les

 
prix

 
trop

 
bas

 
de

 
la

 
glycérine.

Courant été 2011, un accord est conclu avec son
fournisseur principal Willmar, les banques et BASF
afin de rééchelonner les dettes et un important plan
de

 

restructuration

 

est

 

adopté

 

en

 

septembre

 

2011.

Grâce aux mesures de restructuration mises en
uvre et un niveau d'activité soutenu avec le

support de Willmar -, le troisième trimestre s'est
soldé par un résultat positif de 600 000 euro, ce qui
a permis à la société de rencontrer tous ses
engagements. Toutefois, juste avant l'annonce des
derniers résultats, les banques ont dénoncé
l'intégralité des lignes de crédit. Selon elles, la
situation

 

devenait

 

difficile.

Fin décembre, un standstill sera toutefois accordé
par les banques et la société obtient les certificats
nécessaires pour pouvoir vendre du biodiesel en
Allemagne, aux Pays-Bas et en France. Mais
l'exercice 2011 se solde à nouveau par une perte de
4,6 millions d'euro, soit 400 000 euro de perte en
plus

 

que

 

le

 

pire

 

scénario

 

envisagé.

La dénonciation des banques a eu un impact
direct et négatif sur le niveau d'activités de
Neochim. Cela a provoqué une situation
d'incertitude et l'arrêt de toute activité commerciale
supportée

 

par

 

Wilmar

 

pour

 

l'année

 

2012.

Le Conseil d'administration de Neochim réuni ce
26 janvier a été contraint de constater que la
situation était désormais irrémédiablement
compromise et aveu de cessation de paiements a été
fait

 

au

 

Tribunal

 

de

 

commerce

 

le

 

1er

 

février.

Les

 

raisons

 

de

 

cet

 

échec

 

sont

 

les

 

suivantes :

 

les quotas belges d'incorporation de
biocarburants dans les carburants fossiles
restent inférieurs à ceux des pays voisins (loi
de

 

juillet

 

2009) ;

 

le marché se distingue par une extrême
volatilité des prix et il exige un
préfinancement difficilement soutenable pour
une

 

petite

 

structure

 

telle

 

que

 

Neochim ;

 

la trésorerie de la société a été impactée
négativement à hauteur de 800 000 euro fin
2011

 

lors

 

de

 

la

 

dénonciation

 

des

 

banques ;

 

le départ de BASF a pesé lourdement sur les
coûts

 

fixes.

Aujourd'hui, la curatelle bénéficie d'un accord
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avec les banques qui lui permet de tenir
financièrement

 
jusque

 
demain,

 
le

 
29

 
février.

Plusieurs candidats sérieux ont marqué un intérêt
pour la reprise de Neochim qui préfèrent rester,
vous le comprendrez, sous le couvert de l'anonymat.
Toutefois, à ce stade, aucune offre ferme n'a été
déposée. Nous avons un espoir, j'espère qu'il se
concrétisera, mais aujourd'hui, voilà l'état très
clinique de la situation difficile dans laquelle nous
sommes.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Monsieur le Ministre, je
pense que vous avez, effectivement, trouvé le terme
juste. On est bien dans une situation extrêmement
grave

 

et

 

très

 

clinique,

 

comme

 

vous

 

dites.

À chaque fois, force est de constater que les
positions des banques, au lieu de favoriser certaines
initiatives, les déforcent, en quelque sorte. On peut
aussi être très interpellé par le fait que notre
intégration du biodiesel n'est pas suffisante et que,
peut-être, nous n'avons pas été assez réactifs sur le
départ

 

de

 

BASF.

J'espère que, dans les prochains jours, les
nouvelles que vous pourrez donner sont bonnes,
mais il est vrai que ce n'est pas facile dans le
contexte actuel, on en est bien conscient, mais quoi
qu'il en soit, je pense que le biodiesel si,
actuellement, il connaît une fluctuation sur le
marché peut, dans les prochains mois, dans les
prochaines années, en tous les cas avec les
injonctions européennes, trouver tout à fait d'autres
perspectives. Il serait vraiment dommage qu'une fois
de plus, nous soyons en retard sur ce secteur et peut-
être avec un décalage à cause d'inopportunités
économiques. Encore une fois, je pense que les
banques

 

ne

 

jouent

 

pas

 

correctement

 

leur

 

rôle.

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES ZONES FRANCHES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les
zones

 

franches ».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'aimerais

faire avec vous un petit peu le point de la situation
des

 
zones

 
franches.

Initiée en 2006 dans le cadre du Plan Marshall
« premier du nom », la politique des zones franches
(urbaines et rurales) a été renouvelée dans le Plan
Marshall

 
2.vert.

Il s agit là d une politique de « discrimination
positive » importante en Région wallonne. Ainsi, si
je ne me trompe pas, le budget 2012 prévoit en
moyens d action pour les zones franches urbaines :
13 millions d euros en faveur des P.M.E. et 3
millions

 

d euros

 

pour

 

les

 

grandes

 

entreprises.

Quant aux zones franches rurales, il est prévu
près de six millions d euros en faveur des P.M.E. et
trois millions pour les grandes entreprises. Pour ce
qui est des moyens de paiement, les montants prévus
sont nettement inférieurs, ce qui semble logique par
le fait que c'est une nouvelle ligne budgétaire qui est
initiée par la Plan Marshall 2.vert et que dès lors, les
primes concernées ne devront être ordonnancées que
plus

 

tard

 

et

 

de

 

manière

 

progressive.

J ai bien sûr cité des montants globaux, en
moyens d action pour 2012. Vient déjà ma première
question : s agit-il bien là de l ensemble du
financement en faveur des zones franches ? Par
ailleurs, pouvez-vous m indiquer quelle a été
l évolution globale de ces moyens budgétaires
octroyés

 

aux

 

zones

 

franches

 

depuis

 

2006 ?

Plus fondamentalement, Monsieur le Ministre,
j aurais voulu savoir si une évaluation précise de
l impact de ce dispositif avait déjà pu être menée ?
Puisqu il s agit en fait de la continuation d une
mesure développée depuis 2006 par le premier Plan
Marshall, quel bilan peut-on en faire aujourd hui ?
La mesure a-t-elle atteint ses objectifs initiaux ?
Disposez-vous d indicateurs précis de la réussite,
sur le terrain, des divers avantages mis en uvre au
sein

 

des

 

différents

 

types

 

de

 

zones

 

franches ?

Ainsi, dans le décret « Marshall » de 2006, il
avait été prévu que le gouvernement évaluerait
l évolution socio-économique de ces zones de sorte
que, une fois que les inégalités combattues auraient
disparu dans une zone déterminée, le régime de
discrimination positive cesse de s appliquer à celle-
ci. Depuis lors, on peut constater que la liste de ces
zones franches n a pas été réellement modifiée : est-
ce que l'on peut dire de par ce fait que les
évaluations n ont pas constaté d évolutions qui
auraient été suffisamment positives pour retirer
certains territoires de cette liste ? Si c est bien le cas,
ne faut-il pas analyser davantage l impact réel de
cette mesure ? Car vous serez sûrement d accord
avec moi, j'en suis sûr, pour dire que l objectif
fondamental d un tel dispositif ce qui garantirait
entre autres la réussite de cette action est en
réalité de disparaître, de perdre sa raison d être,
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suite au redressement des zones auxquelles il était
destiné.

Par ailleurs, comme je l avais souligné lors des
discussions budgétaires, est-on certain qu il n y a
pas un risque d effet d aubaine induit par la
politique des zones franches ? Comment être sûr que
c est bien ce dispositif qui a convaincu des
entreprises d investir dans les zones concernées et
qu elles ne l auraient pas fait indépendamment des
primes

 

à

 

l investissement

 

majorées ?

En ces temps de rigueur budgétaire, et comme on
en a déjà parlé au niveau des auditions de ce matin,
je crois en effet qu il faut s assurer que nos
politiques et les dépenses qui y sont liées atteignent
bien les objectifs prévus. Autrement dit, je pense
qu'il est vraiment essentiel que nous vérifions un
peu le rapport qualité/prix et justifier pleinement
leur existence et les moyens qui leur sont accordés
pour

 

soutenir

 

le

 

redéploiement

 

économique

 

wallon.

Je vous remercie pour l'analyse que vous
m'apporterez

 

sur

 

ce

 

dossier.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
Députée, le dispositif octroyant des compléments
d'intervention au bénéfice des entreprises qui
investissent dans des communes situées en zones
franches urbaines ou rurales est en vigueur depuis
l'arrêté

 

du

 

Gouvernement

 

wallon

 

du

 

27

 

avril

 

2006.

Ce dispositif de soutien renforce le taux d'aide en
octroyant un complément de 3 % et le doublement
de la partie de l'aide qui est relative à l'augmentation
d'emploi.

Dans ce cadre, depuis 2006 et jusque fin 2011,
les dossiers de 2 053 entreprises situées en zones
franches urbaines ont été traités. Ces 2 053 dossiers
représentent un investissement total de la part des
entreprises de plus de 1,2 milliard d'euro et l'octroi
d'un complément de prime de plus de 56 millions
d'euro. Chaque année, en moyenne, les dossiers de
342 entreprises sont traités et un complément de
prime de 4,4 %, ce qui représente un peu plus de
neuf millions d'euro est octroyé. Le budget prévu à
l'initial pour 2012 s'élève à 13 millions d'euro pour
les

 

PME

 

en

 

zones

 

franches

 

urbaines.

En ce qui concerne les zones franches rurales, sur
la même période, ce sont les dossiers de 1 831
entreprises qui ont été traités. Ces 1 831 dossiers
représentent un investissement total de plus de 680
millions d'euro et l'octroi d'un complément de prime
de plus de 24 millions d'euro. Chaque année, en
moyenne, les dossiers de 305 entreprises sont traités
et un complément de prime de 3,6 %, ce qui

représente un peu plus de quatre millions d'euro est
octroyé.

Les années précédentes, les budgets initiaux
n'étaient pas alimentés et les montants étaient
dégagés au fur et à mesure de l'année, ce qui n'a pas
manqué de poser des problèmes lorsque les
entreprises

 
sollicitaient

 
la

 
liquidation

 
de

 
la

 
prime.

L'évaluation qui concerne les primes à
l'investissement octroyées aux entreprises qui sont
situées en zones franches n'avait pas conclu à un
effet d'aubaine, mais avait insisté sur le fait que les
entreprises situées dans ces zones avaient réalisé
plus d'investissement que prévu et que ces aides
étaient également devenues un facteur d'attractivité
de

 

ces

 

communes,

 

ce

 

qui

 

était

 

bien

 

l'objectif.

J'ai donné les montants engagés, mais il y a aussi
l'engagement que ces entreprises ont pris en matière
d'emploi.

Ces entreprises se sont engagées sur la période
considérée à créer 2 556 emplois pour celles situées
en zones franches urbaines et 844 pour les zones
franches

 

rurales.

Quant à l'effet d'aubaine en lui-même, le
Professeur Mignolet indiquait, dans une étude en
2008, que l'octroi d'une aide à l'investissement ou un
crédit d'impôt sont les politiques régionales les
moins onéreuses par rapport à une diminution par
exemple de l'impôt des sociétés qui représente un
coût plus élevé, ceci, évidemment, abstraction faite
des

 

niveaux

 

de

 

pouvoir

 

qui

 

sont

 

différents.

Néanmoins, ceci ne veut pas dire pour autant que
les aides à l'investissement doivent continuer à être
octroyées immuablement, c'est-à-dire de la même
manière.

J'ai entrepris de confier la réflexion au CESRW
qui n'a pas encore rendu un rapport définitif, j'ai
demandé une réflexion sur les aides à
l'investissement.

Ceci ne doit cependant pas empêcher toute
réflexion au niveau du gouvernement, comme vous
l'avez d'ailleurs très pertinemment souligné, dans un
contexte où le budget est resserré d'une part, et
d'autre part, en tenant compte des compétences
transférées, comme notamment le levier éventuel sur
l'impôt

 

des

 

sociétés.

Les aides à l'investissement, quoiqu'en disent les
études, constituent un des facteurs d'attractivité
essentiels de notre région et si des entreprises
continuent à venir s'installer en Wallonie, c'est
notamment

 

en

 

raison

 

de

 

ces

 

dispositifs.

Il faut par contre réfléchir pour une éventuelle
réforme à venir à concentrer nos efforts et notre
soutien dans le secteur les plus porteurs pour le
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renforcement du tissu industriel, comme cela a été
indiqué

 
notamment

 
au

 
travers

 
la

 
politique

 
des

 
pôles.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Je remercie le ministre
d'avoir brièvement refait la synthèse et l'évolution de
ce dispositif qui est mis en uvre depuis 2006, et je
me réjouis que l'impact de ce dispositif, on peut le
qualifier quelque part de positif, qui est en quelque
sorte

 

une

 

évaluation.

Je pense que l'évaluation pourra se compléter,
comme vous l'avez dit, par la réflexion sur les aides
pour que ces aides soient attribuées le mieux
possible pour justement renforcer notre attractivité
et vraiment soutenir l'entreprenariat qui nous fera
rendre notre Wallonie plus forte au niveau du
marché

 

économique.

QUESTION ORALE
 DE M. DESGAIN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'AVENIR DE LA SOCIÉTÉ BEST
MEDICAL SUR LE SITE DE L'IRE À

FLEURUS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Desgain à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« l'avenir de la société Best Medical sur le site de
l'IRE

 

à

 

Fleurus ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa
question.

M. Desgain (Ecolo). Monsieur le Ministre, je
suis particulièrement préoccupé par l avenir de la
société Best Medical Belgium qui a repris, il y a peu,
les activités fleurusiennes de la société MDS
Nordion.

Spécialisée dans le secteur de la médecine
nucléaire et de la gammagraphie, Best Medical se
trouve actuellement dans une situation économique
difficile. En effet, le plan de restructuration et le
business plan proposés par la direction ont été
rejetés en octobre par les travailleurs qui ne les ont
pas jugés crédibles. Les représentants des
travailleurs craignent que la direction privilégie un
scénario d'une faillite qui lui permettrait d'échapper
à ses obligations sociales et environnementales et
qui laisserait au fédéral et à la Région wallonne la
gestion de son passif industriel et des déchets
radioactifs. Et la Wallonie est engagée sur ce passif.
Il

 

y

 

a

 

donc

 

lieu

 

d être

 

très

 

attentif

 

à

 

ce

 

dossier.

Cette situation est d autant plus préoccupante que
le 7 février à 13 heures 30, un incident classifié
INES 1 chez Best Medical à Fleurus a donné lieu à
un rejet de xénon-133 radioactif. Le personnel qui
se trouvait dans le bâtiment concerné  qui
comprenait aussi bien celui de Best Medical que
celui de l'IRE puisque les sites sont entremêlés a
été

 
évacué

 
par

 
mesure

 
de

 
précaution.

Par ailleurs, le tribunal de commerce a désigné
deux administrateurs provisoires appelés à se
substituer aux organes de gestion de Best Medical
Belgium. Il est étonnant que cette entreprise, pour
laquelle la gestion de matières radioactives nécessite
des compétences très pointues, soit gérée par deux
administrateurs provisoires qui n ont sans doute pas
l habitude des sites dangereux où se trouvent des
matériaux nucléaires. On peut aussi s'interroger
autant sur le maintien de l emploi dans cette
entreprise, que sur la capacité d'investir pour
sécuriser

 

le

 

site.

Étant donné cet incident et la situation socio-
économique particulière de Best Medical, n'y a-t-il
pas lieu de s'inquiéter de la gestion de la société
Best

 

Médical

 

et

 

de

 

la

 

sécurité

 

sur

 

le

 

site

 

de

 

l'IRE

 

?

A ce propos, Monsieur le Ministre pouvez-vous
me faire l état des contacts et actions qui ont été
entreprises dans le champ de vos compétences, tant
avec la société Best Médical, qu avec l IRE afin,
d une part, d assurer un avenir économique à cette
entreprise dans des conditions de sécurité
acceptables, et d autre part, de limiter au maximum
l impact de l attitude de Best Médical sur les
engagements de la Région wallonne en matière de
gestion des déchets radioactifs produits par cette
entreprise, et de démantèlement des installations en
cas

 

d arrêt

 

des

 

activités ?

Je rappelle en effet que lors d'une réforme de
l'état antérieure, la Région wallonne s'est vu
transférer une partie des activités de l'IRE, région
qui l'a recédée à Nordion qui l'a elle-même
récemment cédée à Best Medical et que dans cet
accord, il est prévu que la Région finance les coûts
de démantèlement des installations cédées et une
partie importante des déchets produits ce qui est, en
termes d'impact budgétaire, potentiellement tout
sauf

 

négligeable.

Je ne sais pas, d'ailleurs, si une situation similaire
ou un état ou un pouvoir public s'engage dans une
direction

 

comme

 

celle-là.

Et donc, je voudrais savoir si dans la situation
actuelle, il est aussi possible de réduire ce risque qui
est à charge de la Région wallonne, parce que si elle
a la gestion des déchets nucléaires plus le
démantèlement en fin d'activités et qu'une entreprise
a un comportement que je jugerais socialement ou
éthiquement inacceptable, ce serait malheureux que
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la région doive en assurer la totalité des
conséquences.

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions que je
voulais vous poser par rapport à cette entreprise
dont

 
l'avenir

 
me

 
préoccupe

 
plus

 
particulièrement.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, ayant été contacté par la direction de Best
Medical concernant les difficultés auxquelles cette
société est confrontée, une réunion a été organisée
en mon cabinet et à la suite de celle-ci, j'ai chargé la
SOGEPA d'analyser la situation de l'entreprise et de
voir quelles étaient les possibilités d'une
intervention

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Alors que Best Médical bénéficiait de la
protection de la loi sur la continuité des entreprises
via la Procédure de Réorganisation Judiciaire, sur
initiative du procureur de Roi de Charleroi, le
tribunal de commerce a désigné un administrateur
provisoire afin qu'il propose des solutions pour
assurer la pérennité du site. En effet, le tribunal a
estimé que les décisions de la direction ne
garantissaient

 

pas

 

cette

 

pérennité.

En ce qui concerne les compétences particulières
à avoir pour gérer un site sur lequel circulent des
éléments radioactifs, il n'est pas de mon ressort, en
tant que ministre de l'économie, de me positionner
sur la désignation ni sur la qualification des deux
administrateurs

 

provisoires.

Selon mes informations, l'incident du 7 février
dernier résulte d'un rejet de Xénon 133 sur le site de
Best Medical à Fleurus. Cet incident a été classé de
niveau 1 sur l'échelle INES (International Nuclear
and Radiological Event Scale) par l'Agence fédérale
de Contrôle nucléaire (AFCN). Ce niveau
correspond à celui des anomalies. Les personnes les
plus exposées à l'extérieur du site auraient subi une
dose de l'ordre de 1 microsievert (Unité de mesure
d'équivalent de dose du Système international), soit
moins d'1/1000e de la dose annuelle due au
rayonnement

 

naturel.

 

D'après les informations en ma possession, il
semble que cet incident n'ait pas causé de difficultés
pour la santé des travailleurs de Best Médical et au
sein de la population environnante, mais
évidemment, cela mérite toujours d'être validé. Cette
matière relevant des compétences des ministres
fédéraux de l'intérieur et de l'énergie, il ne
m'appartient pas de commenter plus avant ces
éléments.

Les administrateurs provisoires ont obtenu une
prolongation du sursis de la procédure jusqu'au 28

mars 2012. Il semblerait toutefois que la PRJ
actuelle va se transformer en transfert sous autorité
de justice. Ils sont actuellement à la recherche de
potentiels

 
repreneurs.

En ce qui concerne les conventions conclues et
relatives au démantèlement et au traitement des
déchets nucléaires, le gouvernement m'a chargé, le
22 décembre dernier, de poursuivre l'analyse de ces
conventions

 
en

 
vue

 
d'une

 
renégociation.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour son attention sur ce dossier. Il y a eu un
incident INES 1, il y en a une dizaine par an en tout
dans les installations nucléaires en Belgique, donc
c'est quand même un signe auquel il faut être
particulièrement

 

attentif.

Vous m'indiquiez par ailleurs que vous avez été
chargé de renégocier la convention avec l'opérateur
industriel. Je pense que c'était effectivement
important de ne pas assumer le risque qui est lié à
l'activité nucléaire à la hauteur à laquelle il est prévu
aujourd'hui parce qu'on sait qu'en matière
notamment de démantèlement des installations, en
général, quand elles arrivent en fin de vie, le coût
réel de leur démantèlement est plus élevé que les
estimations qui avaient été faites. Ceci dit, j'espère
qu'il sera possible de retrouver un repreneur et qu'il
y ait une activité industrielle qui se poursuive.
Même si je ne suis pas un passionné du nucléaire,
quand on est dans du nucléaire médical, dans des
applications civiles, il y a effectivement des choses
qui peuvent être intéressantes à faire. Le tout c'est
qu'on soit aussi garant, si on apporte un soutien à
une reprise, que l'opérateur soit fiable et qu'on ait
effectivement par sa fiabilité, des garanties en
termes de sécurité. Or, pour le moment, ces
garanties sont plutôt inquiétantes, même si elles ne
ressortent pas directement des compétences de la
Région

 

wallonne.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES LAMINOIRS DE LONGTAIN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les
Laminoirs

 

de

 

longtain ».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.
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M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
dans un contexte économique difficile, la situation
préoccupante à laquelle sont confrontées plusieurs
industries hennuyères comme d'autres, amène son
lot d inquiétudes parmi les centaines de travailleurs
concernés.

Alors que pour Durobor à Soignies, une issue
positive a été trouvée après des mois d incertitude,
la situation est beaucoup moins rassurante pour le
personnel des Laminoirs de Longtain, à Bois
d Haine

 

(Manage).

Le volume de production des tubes industriels est
désormais tellement faible que l entreprise
travaillerait à perte. On cite à présent le chiffre de
10,5 millions d euro de pertes cumulées. L état de la
trésorerie est bien évidemment catastrophique. Ceci
induit un chômage économique régulier qui se situe
autour

 

des

 

40

 

à

 

50 %.

L inquiétude de la centaine de travailleurs s est
accrue début d année lorsque le gestionnaire du site
de Longtain a été choisi pour assurer la gestion de
Lorraine Tube, autre site en France, risquant ainsi de
réduire

 

encore

 

ses

 

activités

 

à

 

Longtain.

Les syndicats craignent qu à terme, le groupe
espagnol cesse ses activités sur le site ou envisage
de se séparer d une partie de ses ouvriers. Le 2
février, l usine était à l arrêt. En grève, le personnel
protestait contre l évolution négative de la situation
économique et financière du site. Une crainte
d autant plus justifiée que la direction tarde à
répondre

 

aux

 

demandes

 

de

 

rencontre.

Les travailleurs réclament aujourd hui
légitimement d être informés sur les perspectives
d avenir et la situation de l emploi. Ils espèrent au
mieux une recapitalisation de l entreprise à hauteur
de la dette cumulée, mais d autres solutions
pourraient être envisagées avec la Région Wallonne,
quitte à trouver un repreneur, pour autant que le
groupe

 

se

 

manifeste

 

pour

 

en

 

discuter.

Monsieur le Ministre, suite à la mobilisation des
travailleurs, des initiatives ont-elles été prises de
votre côté ? Un contact avec le président du conseil
d administration a-t-il été possible ? Si oui, quelles
informations peut-on en retirer ? Des garanties ont-
elles été fournies quant à la pérennité des emplois
sur le site de Longtain ? Se dirige-t-on vers un
scénario de faillite ? Des démarches sont-elles
entreprises

 

pour

 

trouver

 

un

 

repreneur ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour les
éléments d'informations que vous pourrez nous
donner

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

entreprise.

Mme la Présidente. Je cède la parole à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, la situation de la société des Laminoirs de
Longtain m'est bien connue et nous devons le
considérer,

 
est

 
très

 
préoccupante.

Plusieurs réunions se sont tenues en mon cabinet
avec la direction de l'entreprise, la SOGEPA et les
organisations

 
représentatives

 
des

 
travailleurs.

Ainsi que vous en faites mention, l'évolution de
l'activité a été particulièrement mauvaise en 2011.
Le secteur est caractérisé par une importante
surcapacité de production. En outre, on remarque
une augmentation du prix des matières premières
sans que celle-ci ne puisse être répercutée sur le prix
de

 

vente

 

des

 

produits.

Cette situation n'est pas propre au seul site
wallon, les autres filiales, même si l'impact se fait
moins ressentir, subissent également les
conséquences

 

de

 

la

 

crise

 

économique

 

et

 

financière.

Il est légitime que la situation inquiète les
travailleurs, qui souhaitent avoir des réponses quant
à

 

la

 

pérennité

 

du

 

site.

J'ai déjà eu l'occasion de le mentionner à cette
tribune, j'ai sollicité une rencontre avec M. Uribren,
actionnaire majoritaire du groupe, afin de pouvoir le
rencontrer et de sonder ses intentions quant à
l'avenir

 

du

 

site

 

de

 

Longtain.

J'ai reçu un courrier en réponse, dans lequel il
propose une rencontre à intervenir fin du mois de
mars. Son courrier se voulait rassurant quant à
l'avenir de Longtain, mais sans information plus
précise. Je ne manquerai pas de vous informer des
résultats de cette rencontre lorsqu'elle sera
intervenue.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

On était resté sur une absence de dialogue avec la
direction et donc la nouvelle que vous annoncez est
une bonne nouvelle, malgré toutes les inquiétudes
que vous confirmez évidemment autour de la
situation très préoccupante de cette société.
Espérons qu'il puisse ressortir quelque chose du
dialogue et en tout cas, que suite à ce dialogue, le
personnel voit un peu plus clair sur l'avenir de la
société.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
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DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES
TECHNOLOGIES NOUVELLES,

SUR
« L'AVENIR DE CATERPILLAR »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« l'avenir

 
de

 
Caterpillar ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, Caterpillar
est un des plus gros employeurs de Wallonie et fait
la

 

fierté

 

de

 

notre

 

région.

L'été dernier, Caterpillar a d'ailleurs annoncé un
nouvel investissement de 150 millions d'euro dans
son usine de Gosselies, qui emploie 4 300
travailleurs.

La rénovation de deux des trois lignes
d'assemblage d'excavatrices et chargeurs sur pneus
et la modernisation de divers ateliers prévoit un plan
jusqu'en 2 015 et la pérennisation du site pour dix
nouvelles

 

années.

On sait que 400 nouveaux emplois sont d'ailleurs
sur les rails, et la région soutient le site via une aide
régionale

 

de

 

21,5

 

millions

 

d'euro

 

pour

 

ce

 

projet.

Preuve de sa bonne intégration, l'entreprise a par
ailleurs participé à la fiction de trente minutes sur
l'expo universelle de 1911 de Charleroi, via le
système de tax shelter. Comme l'expliquait la
société, il lui appartient aussi de montrer ce qui se
fait de bien et de novateur dans notre région, chacun
y

 

gagnerait.

Ceci étant, la délocalisation d'une chaîne de
production occupant 80 travailleurs sur le site de
Gosselies semble être d'actualité. Et ces
mouvements poussent même certains à craindre une
possible

 

délocalisation

 

progressive

 

du

 

groupe.

Il semble que ce soit une étude interne qui a
suscité cette crainte. Une unité de production de
Charleroi aurait été comparée à une autre d'une
usine

 

du

 

même

 

groupe

 

en

 

Pologne.

Dispose-t-on de davantage de précisions sur la
situation

 

actuelle ?

Des

 

contacts

 

ont-ils

 

été

 

entrepris ?

Peut-on se montrer rassurant quant à l'avenir de
Caterpillar

 

en

 

Wallonie ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, Caterpillar est un des plus gros employeurs
wallons

 
avec

 
quelque

 
4 300

 
emplois.

L'année dernière, j'ai eu l'occasion de rencontrer,
lors de ma mission aux États-Unis, la direction de
l'entreprise qui m'a confirmé que la Wallonie faisait
partie intégrante de l'avenir du Groupe Caterpillar.
Comme vous le savez, l'usine wallonne est, derrière
l'usine brésilienne, la deuxième plus importante
usine

 

du

 

groupe

 

dans

 

le

 

monde.

Lors de cette même mission, nous avions
annoncé ensemble la mise en place de « Génération
2 015 » un plan d'investissement très important de
150 millions d'euros pour le site de Gosselies. Étalé
sur trois ans, celui-ci doit permettre de rénover en
profondeur deux des trois lignes d'assemblage
dédiées aux excavatrices et aux chargeurs sur pneus
et de moderniser divers ateliers. Il s'agit d'un plan
d'investissement majeur pour la pérennité du site et
de l'emploi wallon, justifiant l'intervention régionale
dans le cadre du régime des aides à l'expansion
économique.

Aujourd'hui, j'entends que la maison-mère a
commandité une étude sur la performance d'une
ligne de mécano-soudure actuellement active à
Gosselies dans le but de la comparer à ce que
pourraient être les performances de cette même
ligne en Chine et en Pologne. La division soumise à
cette étude représenterait, selon les informations
internes

 

à

 

l'entreprise,

 

40

 

travailleurs.

Qu'une entreprise de l'envergure de Caterpillar
réfléchisse pour optimiser son organisation n'est ni
original ni angoissant, le contraire pourrait d'ailleurs
être

 

étonnant.

Cette étude vient de commencer et il est trop tôt
pour anticiper une quelconque conclusion
défavorable au site wallon. Je ne veux donc pas
aujourd'hui spéculer sur une quelconque décision, je
voudrais simplement indiqué que le plan « Horizon
2 015 » était bien plus critique encore que celui-ci.
Parce qu'ils auraient décidé de ne pas investir les
150 millions, que ce que vous craigniez serait arrivé.
Je pense qu'aujourd'hui il y a toujours cet élément et
dans un groupe comme celui de Caterpillar qui
comme voue le savez voit sa croissance plutôt en
Asie que chez nous, nous devons nous interroger de
manière

 

certaine

 

à

 

comment

 

rester

 

compétitif.

Je pense qu'un plan industriel européen serait
nécessaire,

 

mais

 

ne

 

dépend

 

pas

 

que

 

de

 

moi.

Mais aussi compétitif par rapport à d'autres sites,
c'est un combat quotidien et je pense qu'il faut
vraiment avec les travailleurs faire en sorte que nous
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puissions tenir ce gage de l'excellence au sein du
groupe.

Ce qui sera le meilleur adjuvant pour développer
encore

 
l'activité

 
et

 
l'emploi

 
sur

 
le

 
site

 
de

 
Gosselies.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et ses propos rassurants, néanmoins
doublés

 

d'une

 

vigilance

 

d'à-propos.

(Mme Kapompolé, Doyenne d'âge, prend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE SOUTIEN AUX INDÉPENDANTS EN
DIFFICULTÉS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur
et des Technologies nouvelles, sur « le soutien aux
indépendants

 

en

 

difficultés ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a
quelques semaines, la Fondation Roi Baudouin
(FRB) publiait un rapport plutôt alarmant sur la
situation de grande précarité de nombreux
indépendants en Belgique. Parmi les pistes
envisagées pour améliorer cette situation, plusieurs
sont évidemment du ressort de l'autorité fédérale.
Tant qu'il n'y a pas eu de transfert de compétences
sur ces matières là, laissons à chacun ce qui lui
revient. Singulièrement sur la question de
l'accompagnement de ces entrepreneurs en
difficulté, nous sommes là sur une matière où la
Wallonie

 

est

 

bien

 

entendu

 

concernée.

Vous vous souvenez, sans doute d'autres ici, s'en
souviennent aussi, que j'ai déposé une proposition
de décret sur l'accompagnement d'entrepreneurs et
d'indépendants en difficulté, vous aviez d'ailleurs
marqué un intérêt assez soutenu pour la proposition
et m'aviez indiqué que vous alliez la traduire en un
projet

 

et

 

une

 

note

 

à

 

déposer

 

au

 

gouvernement.

La première de mes questions est de savoir où
nous en sommes, j'avais effectivement suspendu la
décision et le vote sur ma position en disant oui,
soyons de bons comptes entre nous, singulièrement
au sein de la majorité. Ce qui compte c'est de faire
avancer

 

les

 

dossiers.

Ma première question est évidemment où en
sommes-nous ? Cette étude nous indique combien
cette question est préoccupante et combien il est
important

 
de

 
l'achever.

Par ailleurs, le rapport indique pourquoi pas, ce
n'est pas un problème en soi, qu'il y a une grande
diversité d'approches entre les différentes régions de
notre pays sur ces questions d'accompagnement et
de suivi des indépendants et des petites entreprises
qui

 

sont

 

en

 

difficulté.

La Wallonie se distingue surtout par un travail
d'accompagnement en aval, c'est-à-dire qui précède
la

 

création

 

d'activités.

La Flandre a mis en place divers outils
d'accompagnement pour accompagner au moment
où la difficulté est arrivée. Je crois que se serait
intéressant de pouvoir procéder à des échanges
d'expériences et des échanges d'analyses. Je crois
que l'on peut apporter des choses à nos collègues
flamands, mais il est intéressant aussi d'aller voir s'il
n'y a pas chez eux un certain nombre de choses qui
pourraient

 

être

 

transférées

 

en

 

Wallonie.

Et enfin, dernier élément qui suscite mes
questions, parmi ces différentes pistes
complémentaires, qui pourraient être activées, on se
rend bien compte que dans le rapport de la
Fondation Roi Baudouin, il y a des choses pas
nécessairement simples à comprendre, mais il y a
une analyse qui est intéressante à mener. Il y a des
pistes de travail sur lesquelles nous devrions nous,
pouvoirs publics wallons, nous intéresser. Nous
pourrions aller chercher quelques éléments
complémentaires qui permettraient d'affiner un
dispositif plus large que ce que j'ai proposé à travers
ma

 

proposition

 

de

 

décret.

Voilà, la première question, où en sommes-nous
de

 

la

 

proposition

 

de

 

décret ?

Deuxième élément, est-ce qu'il ne serait pas
intéressant, Monsieur le Ministre, de réaliser des
échanges avec nos collègues d'autres régions en
Belgique, voir ailleurs, pour voir quels sont les
dispositifs

 

mis

 

en

 

place ?

Enfin, à partir de ce rapport, quelle est l'analyse
que vous en faites et quels sont les éléments
complémentaires, les leçons que vous pourriez en
tirer qui nous permettrait d'avancer vers un meilleur
accompagnement de ces personnes qui sont en
situation

 

de

 

difficultés.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
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Député, en 2011, ce sont plus de 10 000 faillites qui
ont été déclarées en Belgique dont presque 3 000 en
Wallonie. Après deux années de recul en 2006 et
2007, le nombre de faillites en Wallonie est reparti à
la hausse depuis 2008. Les entreprises qui sont plus
que majoritairement déclarées en faillite sont celles
qui comptent moins de cinq personnes. Les trois
secteurs que sont la construction, le commerce, ou la
restauration représentent à eux seuls plus de 65 %
de

 
l'ensemble

 
des

 
faillites.

Dès lors, outre toutes les mesures de
sensibilisation à l'entreprenariat à destination des
créateurs d'entreprises, soit a priori la population la
plus fragile, le 1er décembre 2011, le gouvernement
a décidé de la création d'une structure pour les
entreprises en difficultés. Cette structure est
actuellement

 

en

 

cours

 

de

 

création.

 

Dans un premier temps, l'ASE, le médiateur
crédit, les structures d'accompagnement à
l'autocréation d'emploi (SAACE), l'ordre des
avocats, l'UCM, Job In, les chambres de commerce
et d'industries qui le souhaitent sont chargées de
mettre en place le dispositif. Il s'agira d'accueillir à
une permanence téléphonique les entrepreneurs en
difficultés et les orienter correctement vers les
opérateurs de terrains spécialisés qui les prendront
en

 

charge

 

dans

 

des

 

consultations

 

individualisées.

 

Ces opérateurs de terrain devront soit disposer
d'une expertise juridique, comptable et sociale
propre, soit disposer d'une compétence minimale
dans ces domaines mais en pouvant s'appuyer sur un
réseau

 

de

 

compétences

 

professionnelles

 

avérées.

 

Les conseillers qui organiseront ces consultations
dans leurs structures, le feront gratuitement, et
s'engageront à respecter une charte de bonne
collaboration, ainsi qu'à ne pas entrer en
concurrence, ni se substituer aux professionnels,
qu'ils soient avocats, comptables, experts
comptables ou réviseurs ou encore les secrétariats
sociaux. Il s'agit donc pour ces conseillers, d'une
part d'identifier rapidement les entrepreneurs en
difficultés, de poser un diagnostic adéquat, et de les
envoyer le plus rapidement possible vers le ou les
service(s)

 

professionnel(s)

 

les

 

plus

 

appropriés.

 

Une fois ce réseau établi, une communication
adéquate informera les entrepreneurs et les
professionnels de la mise en place de ce nouveau
service. Outre cette communication, des
informations utiles seront publiées sur un site
internet qui mettra notamment à leur disposition un
outil de diagnostic de leur situation. De plus, le
médiateur crédit de la SOWALFIN mettra son
expertise à la disposition des conseillers de première
ligne.

 

Cette mesure est importante, car elle permettra,
avec les réseaux de collaboration qui pourront être
mis en place, de détecter au plus tôt les entreprises

qui pourraient rencontrer des difficultés. Il n'en
demeure pas moins que c'est lors de la création
d'une entreprise que les entrepreneurs doivent, dès le
départ, être adéquatement informés d'une part, de
leurs droits et obligations, mais d'autre part, et ce,
sans qu'il ne s'agisse d'une entrave à la liberté
d'entreprendre, de l'évaluation de leur capacité de
mise

 
en

 
uvre

 
de

 
leur

 
activité.

 
Il pourrait donc être opportun de profiter de cette

opportunité qu'est la régionalisation de l'accès à la
profession pour travailler avec les guichets
d'entreprises sur de nouvelles méthodes, ou de
nouvelles règles plus appropriées ou les deux pour
que l'entrepreneur aborde son activité dans les
meilleures

 

conditions.

En ce qui concerne les mesures que j'ai mises en
uvre, je vous rappelle que dès la crise financière

de 2008, j'ai mis en place un médiateur crédit qui
vient en aide aux entreprises qui ont des difficultés
avec

 

leurs

 

organismes

 

de

 

crédit.

J'ai également pris des mesures en ce qui
concerne l'accès au financement. En effet,
également dès le début de la crise financière, la
SOWALFIN a étendu son champ d'activité et ses
possibilités

 

de

 

financement.

La mesure du micro crédit a été renforcée et
s'adresse spécifiquement aux petits entrepreneurs
dont il est question ici. De nombreuses banques ont
signé la convention de microcrédit avec la
SOCAMUT et de nombreuses organisations
professionnelles sont des partenaires privilégiés de
cette

 

mesure.

 

Enfin, comme vous le signalez à propos, les
pistes d'interventions qui font partie de ce rapport
dépendent

 

pour

 

la

 

plupart

 

du

 

Fédéral.

 

Les suggestions qui sont formulées dans ce
rapport et qui pourraient être mises en uvre au
niveau régional concernent l'accompagnement et la
sensibilisation.

 

En ce qui concerne les soutiens ou mesures que
je pourrais encore mettre en uvre dans le domaine,
ils relèvent plus d'une meilleure coordination et
information en amont dès que des signes de
difficultés

 

semblent

 

apparaître.

Comme dans bon nombre de domaines, une
intervention précoce est souvent préférable à une
intervention curative qui requiert alors des moyens
souvent plus importants et dont les chances de
succès peuvent être aléatoires. J'entends donc
profiter de la mise en place de ce centre pour
entrepreneurs en difficultés pour organiser la
concertation entre les détenteurs d'informations des
différents

 

niveaux

 

de

 

pouvoir.
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Au plus vite l'information circule, et est
exploitée, au plus elle peut permettre d'éviter la
solution radicale de la faillite qui n'a pas qu'un effet
sur l'indépendant, mais peut aussi entraîner des
difficultés en cascade chez les fournisseurs de
l'entrepreneur

 
failli.

Enfin, sur les mesures qui concernent les charges
sociales, je préférerai parler de compétitivité de
manière générale. Ce débat va devoir avoir lieu,
mais pas que pour les indépendants, et ce dans le
seul objectif de préserver ou d'améliorer la
compétitivité de nos entreprises, et le bien-être de
nos

 

travailleurs.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je suis assez heureux de la
première partie de la réponse du ministre qui me
dit :« Monsieur Noiret, la discussion que nous avons
eue autour de la proposition de décret se
concrétise ». Vous m'aviez promis que vous nous
l'indiqueriez. Je suis content de vous avoir posé la
question

 

pour

 

avoir

 

enfin

 

ce

 

retour.

À côté de cela et je voudrais aussi faire le lien
avec la première partie de notre réunion de
commission d'aujourd'hui. Certains acteurs que nous
interrogions tout à l'heure nous indiquaient combien
la complexité, la démultiplication des outils ne
favorisait pas l'utilisation de ces outils même s'ils
sont

 

a

 

priori,

 

efficaces.

Vous indiquiez la nécessité d'un travail de
communication dès que le réseau sera mis en place.
On s'entend bien sur la nécessité qu'il ne s'agit pas
ici, de créer une chose supplémentaire, mais bien de
mettre en réseau une série d'acteurs déjà existants
autour d'une mission. Il serait en tout cas intéressant
que la communication se fasse autour d'un dispositif
de soutien aux indépendants. Ce n'est pas un plan
supplémentaire mais il faut vraiment arriver à
identifier de manière beaucoup plus visible, des
outils

 

existants.

Vous avez rappelé un certain nombre d'initiatives
qui ont été prises depuis le début de la crise et vous
savez que l'on a soutenu la plupart d'entres-elles et
c'est heureux que ces instruments existent mais au-
delà de la complexité des outils nécessaires qu'il faut
pouvoir préserver parce que les situations sont
complexes.

Il y a une simplification à mettre dans l'image que
l'on donne de ces outils et là, on a vraiment un
travail intéressant qui doit pouvoir être fait et je
vous encourage à le mettre en place. Comme vous
l'indiquez, pour une meilleure coordination, une
intervention précoce est nécessaire. Tout cela est
heureux mais l'intervention précoce est aussi liée à
la capacité que l'entrepreneur a de porter un regard
critique

 

sur

 

sa

 

propre

 

activité.

À partir du moment où il est effectivement
conscient qu'un certain nombre d'outils peuvent
l'aider à le développer, c'est plus facile aussi pour lui
d'avoir ce regard critique que s'il doit se dire que
c'est une difficulté en plus d'approcher les outils qui
peuvent permettre de résoudre les problèmes
auxquels

 
il

 
est

 
confronté.

Il me semble vraiment qu'en terme de
communication autour des outils existants, il y là un
effort qui me paraît heureux de pouvoir mettre en
place.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES DÉLAIS POUR OBTENIR L'ÉTUDE
SYNDEX »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur
et des Technologies nouvelles, sur « les délais pour
obtenir

 

l'étude

 

Syndex ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je tiens à le
dire, je suis heureux de voir dans quel ordre ont été
organisées les questions que j'ai déposées pour
aujourd'hui, car on est finalement parti de la plus
importante

 

à

 

la

 

moins

 

cruciale.

On a eu plusieurs échanges en commission déjà à
ce propos. La dernière fois que je vous interrogeais
sur finalement, est-ce que cette étude Syndex va
bien intégrer les éléments qui me paraissaient
importants dans ce qui avait d'abord fait l'objet de
l'étude. Vous étiez rassurant en disant que oui, on
allait intégrer tous ces éléments et vous laissiez
comprendre que cette étude devrait vous parvenir
fin février. Je n'allais pas arriver aujourd'hui en
disant : « Nous sommes fin février, l'avez-vous ? ».
Bien sûr, je peux comprendre que l'on ait parfois
quelques délais, mais quelle fut ma surprise
d'entendre une interview de syndicaliste sortant
d'une réunion avec soit vous-même ou des membres
de votre cabinet disant :« Cette étude devrait arriver
dans deux mois ». On était là, quelques jours après
notre réunion de commission. Je me suis donc dit
que c'était un peu surprenant. Soit, il y a eu, dans la
communication qu'il m'a été donné d'entendre, une
erreur ou soit, des modifications qui sont
intervenues entre-temps parce que des éléments
nouveaux ont pu émerger qui faut que fin février
devient mi- avril. Je trouve qu'il serait intéressant de
connaître les délais réels de manière tout à fait
officielle. Nous sommes ici en commission
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parlementaire et pas à la sortir d'une réunion peut-
être

 
plus

 
ou

 
moins

 
informelle.

Quel est le délai dans lequel le rapport Syndex va
arriver ? Est-ce dans les quelques jours qui viennent
pour respecter la logique de fin février ou est-ce que
nous sommes plutôt dans un délai de mi-avril ? Que
l'on sache de manière claire et précise de quoi il
retourne.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Le délai sera celui de mi-avril. Je vais
vous expliquer pourquoi. Vous vouliez une réponse
précise,

 

vous

 

l'avez.

Pourquoi ? Quand nous avons chargé les deux
bureaux, il y a eu une répartition des rôles. Un
problème a mis du temps à émerger. Il était
prégnant : Syndex est actif dans le groupe
ArcelorMittal comme conseiller du conseil
d'entreprise

 

européen.

ArcelorMittal a émis un certain nombre
d'objections sur le conflit d'intérêt : l'utilisation de
données confidentielles. Cela nous a fait perdre
énormément de temps, la période de la fin d'année
n'ayant

 

rien

 

arrangé.

 

Il

 

a

 

fallu

 

donc

 

recadrer.

Vous allez me questionner, dans un instant, sur
l'autre

 

partie

 

du

 

rapport.

 

On

 

y

 

reviendra.

Tout cela a fait en sorte que, aujourd'hui, nous
avons fait en sorte que tout soit en ordre. Syndex
travaille et j'espère que cela ira plus vite que les
deux mois que je vous annonce. Cependant, pour
éviter d'être démenti une deuxième fois, je préfère
prendre

 

un

 

peu

 

de

 

couverture

 

de

 

temps.

J'espère que cela sera plus rapide que cela, mais il
me semble, en tout cas, qu'au mois d'avril, on devra
avoir

 

le

 

rapport

 

définitif.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je serai très bref, Madame
la

 

Présidente.

Je me réjouis d'avoir une date et, évidemment,
une

 

explication

 

sur

 

le

 

délai.

Monsieur le Ministre, j'entends bien que le délai
est celui que vous m'annonciez déjà la fois passée,
en m'indiquant fin février. Entre fin février et mi-
avril, j'imagine que vous avez subi un certain
nombre d'autres difficultés qui ont dû émerger et
que nous ne connaîtrons pas aujourd'hui. Je suppose
que l'on aura l'occasion de s'en expliquer à un autre
moment

 

ou

 

dans

 

un

 

autre

 

lien,

 

peut-être.

Nous sommes évidemment en attente de cette
étude, dont on sait combien elle va être déterminante
pour la suite de ce dossier. On sait qu'il est prégnant
pour

 
notre

 
région.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES SUITES À DONNER AU CONSTAT
DE FUITES À LA SOGEPA QUANT AU

RAPPORT LAPLACE-CONSEIL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur
et des Technologies nouvelles, sur « les suites à
donner au constat de fuites à la SOGEPA quant au
rapport

 

Laplace-Conseil ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, quelques
rétroactes.

Le 24 janvier dernier, nous étions quelques-uns à
vous interroger sur l'actualité brûlante, que nous
n'avions même pas prévue : la sortie de ce rapport
non

 

finalisé.

Vous preniez une position, à l'époque, assez
ferme en disant que vous regrettiez qu'une
institution comme la SOGEPA, gardienne de la
discrétion de documents, n'ait pas été capable d'en
conserver la confidentialité tant que ce rapport
n'était pas définitif. Dans le même texte, vous
indiquiez : « Ce qui est arrivé est extrêmement
grave ! ». Nous sommes évidemment tous d'accord
là-dessus.

Il y a trois semaines, quelques collègues
semblaient considérer que tout cela indiquait une
crise

 

grave

 

au

 

sein

 

de

 

la

 

SOGEPA.

Je vous avais dit, à l'époque, qu'il fallait pouvoir
distinguer à la fois les besoins d'avoir un rapport qui
nous permet de travailler sur l'avenir de la sidérurgie
en région liégeoise et plus largement en Wallonie et
la gestion d'un outil public qu'est la SOGEPA dont
on connaît aussi, par ailleurs, et l'on s'en est tous
réjouis lorsque nous avions reçu, il y a quelques
mois, ses responsables la capacité d'intervention
de

 

cet

 

outil.

Je ne voudrais pas, aujourd'hui, que l'on dise :
« Haro sur la SOGEPA, regardez un peu ». Je pense
que nous devons pouvoir éclaircir les choses et
objectiver ce qui s'est passé. Vous nous avez dit
« La SOGEPA n'a pas pu garder... ». Et si ce n'était
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pas une fuite due et mise du côté de la SOGEPA ?
Cela aurait pu être un autre acteur, par exemple,
celui qui a émis le rapport et qui a commis la fuite.
Je n'en sais rien, je n'ai aucune indication qui me
permet de pencher dans un sens ou dans l'autre,
comme je crois d'ailleurs beaucoup d'autres
membres de cette commission et beaucoup d'autres
acteurs

 
dans

 
ce

 
dossier.

Je pense qu'il est important de pouvoir objectiver
les éléments et qu'une enquête sérieuse doit être
menée.

 

Vous

 

nous

 

l'aviez

 

annoncé.

Mes questions, aujourd'hui, sont les suivantes :
est-ce qu'une enquête est diligentée ? Par qui ? Avec
quels

 

moyens ?

Cette enquête devrait permettre de faire la
lumière sur cette affaire, à la fois, si cela devait se
vérifier que ce n'est pas la SOGEPA, pour rétablir
l'honneur d'un outil public wallon et de ses acteurs
(travailleurs, responsables). Je pense que c'est
important.

Si c'est le cas, il faut pouvoir prendre les mesures
qui s'imposent dans ce cas-là : soit l'élimination d'un
mandat de quelqu'un qui n'aurait pas été à la hauteur
et surtout de mise en place de procédures de
contrôle à l'intérieur d'un organisme public afin que
ce genre de comportement ne puisse plus se
présenter.

Je pense qu'il faut vraiment pouvoir, à la fois,
dans un premier temps, objectiver les choses et,
dans un second temps, prendre les mesures qui
s'imposent pour maintenir la sérénité et la capacité
de cet outil dont on sait qu'il est important afin qu'il
puisse continuer à travailler dignement en Wallonie
et

 

pour

 

le

 

service

 

de

 

celle-ci.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, je maintiens tout à fait ce que j'ai dit lors
d'une

 

séance

 

précédente

 

de

 

commission.

J'ai donc eu un contact avec le Président de la
SOGEPA pour examiner avec lui comment nous
pouvions tracer le document. Il est apparu qu'il y a
avait plus de personnes que je ne le pensais qui
avaient reçu ce document et qui pouvaient être
sources

 

de

 

fuites.

C'est quelque chose qui est moralement grave,
mais qui n'est pas encore un délit pénal. Dans ces
circonstances,

 

il

 

y

 

avait

 

deux

 

attitudes

 

possible.

C'était soit un ramdam avec toutes les
conséquences que cela peut avoir. De plus, vous
savez que cette entreprise a subi dans le passé récent

un certain nombre de choses qui ne se passent pas
tous les jours dans une entreprise. Je ne vais pas être
plus

 
long,

 
mais

 
vous

 
savez

 
ce

 
à

 
quoi

 
je

 
fais

 
allusion.

J'ai souhaité ne pas investiguer plus avant,
puisque le nombre de détenteurs du document
empêchait d'avoir une certitude sur l'origine de la
fuite.

Par ailleurs, et comme vous le savez également,
le gouvernement a décidé de séparer la notion de
Président du Conseil d'administration de celle de
Président du Comité de direction, à l'instar de ce que
nous avons fait au niveau de la société publique de
gestion de l'eau. Il faudra donc changer les statuts.
La sérénité, on va essayer de la recréer au travers de
cette

 

nouvelle

 

page

 

à

 

écrire

 

au

 

nom

 

de

 

la

 

SOGEPA.

Voilà la décision que j'ai prise. Elle ne satisfait
peut-être pas votre exigence de vérité absolue et de
sanction. À partir du moment où on ne sait pas qui
sait, il ne sert à rien d'imputer à qui que ce soit la
faute dans cette opération. Cependant, je pense que,
aujourd'hui, la décision qui est prise est de rappeler
les

 

règles

 

de

 

confidentialité

 

à

 

chacun.

Quant aux propositions qui seront faites sur la
réorganisation de la société au gouvernement, vous
me permettrez simplement de dire que je garde la
primeur au gouvernement, dans la mesure où ce sont
des

 

mesures

 

qui

 

relèvent

 

de

 

son

 

autorité.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). J'entends bien, Monsieur le
Ministre.

Votre volonté pragmatique est de dire que,
malheureusement, nous sommes confrontés à une
difficulté de voir plus clair aujourd hui. Vous savez,
dans d'autres cas de supposées fuites cela a fait
l'actualité il n'y a pas si longtemps que cela -, il y a
des sanctions qui ont été prises. On peut s'interroger,
d'ailleurs, sur les parlementaires qui sont
sanctionnés

 

dans

 

leur

 

mission.

Ici, il faut bien reconnaître que même si ce n'est
pas une faute pénale, c'est non seulement une faute
morale, mais c'est une faute morale qui a des
implications importantes sur une série d'acteurs qui
n'avaient rien demandé par rapport à cela. On n'est
pas que dans la morale, cela a des effets concrets. Je
veux

 

insister

 

là-dessus.

De ce fait, je ne peux que vous dire mon
insatisfaction sur le fait que l'on ne pourra pas y voir
plus

 

clair.

 

Je

 

crois

 

que

 

vous

 

le

 

comprenez

 

bien.

Par contre, je me réjouis que, effectivement, on
puisse, à l'occasion d'une crise, avancer sur une
amélioration de la gouvernance interne à la
SOGEPA. Je me souviens m'en être inquiété quand
nous avions reçu les dirigeants de la SOGEPA parce
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que, effectivement, il s'agit d'une décision qui avait
été prise quant à l'amélioration de gouvernance, il y
a plus d'un an maintenant. J'imagine que les choses
vont venir dans les jours et semaines qui viennent et
qu'on ne tardera plus là-dessus. Cela permettra, si
pas de ramener tout de suite la sérénité, en tout cas,
de clarifier les rôles et statuts de chacun en interne.
Je

 
crois

 
que

 
l'on

 
peut

 
tous

 
s'en

 
réjouir.

Cependant, je maintiens mon insatisfaction
devant l'impunité de certains à avoir des
comportements qui comme vous l'indiquez
d'ailleurs vous-même sont graves et impliquent,
pour beaucoup de nos concitoyens, des moments
difficiles

 

qu'il

 

n'était

 

pas

 

nécessaire

 

de

 

leur

 

apporter.

(M. Noiret, Vice-Président, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLÉ À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES RELATIONS ÉCONOMIQUES AVEC
L'INDONÉSIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kapompolé à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les
relations

 

économiques

 

avec

 

l'Indonésie ».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en fait, nous
avons reçu une proposition de la part de
l'ambassadeur de la République d'Indonésie auprès
du Royaume de Belgique pour une rencontre avec
les

 

membres

 

de

 

la

 

Commission

 

de

 

l'économie.

Avant de me positionner par rapport à cette
rencontre, je trouvais intéressant de pouvoir avoir
un aperçu des relations économiques qui sont
actuellement entretenues par la région avec ce pays.
Par conséquent, je voulais connaître l'état des lieux
général de la situation wallonne vis-à-vis de
l'Indonésie,

 

sur

 

un

 

plan

 

économique.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Madame la
Députée, la Wallonie a exporté pour un peu moins
de 50 millions d'euros vers l'Indonésie lors des neuf
premiers mois de 2011, ce qui représente une

croissance de 10 % par rapport à 2010, et positionne
ce

 
pays

 
au

 
47e

 
rang

 
de

 
nos

 
clients

 
étrangers.

À titre de comparaison, nos exportations étaient
de 25 millions d'euros en 2005, soit près de la moitié
de ce que nous exportons actuellement. Les
principaux produits wallons exportés vers
l'Indonésie

 
en

 
2011

 
étaient :

les produits des industries chimiques, pour
30 % ;
les machines et équipements électriques et
électroniques,

 

pour

 

23 % ;
les animaux vivants et produits du règne
animal,

 

pour

 

17 % ;
les métaux communs et ouvrages en ces
métaux,

 

pour

 

13 %.

Quant aux importations wallonnes en provenance
de l'Indonésie, elles ont atteint 20 millions d'euros
au cours des neuf premiers mois 2011, ce qui place
l'Indonésie

 

au

 

40e

 

rang

 

de

 

nos

 

importateurs.

La Wallonie affiche donc un surplus commercial
avec l'Indonésie de 39,8 millions d'euros en 2010 et
de 29,4 millions au cours des neuf premiers mois de
2011.

Les principaux produits importés d'Indonésie
sont les produits du règne végétal, les matières
textiles et ouvrages en ces matières, les métaux
communs

 

et

 

ouvrages

 

en

 

ces

 

métaux.

Malgré la progression appréciable de nos
exportations sur le marché indonésien, les relations
économiques entre la Wallonie et l'Indonésie sont
encore

 

peu

 

développées.

Repris dans les prochains 12, ce marché de 250
millions d'habitants regorge pourtant de nombreuses
opportunités

 

pour

 

nos

 

entreprises.

Étant à la fois le nouveau centre de production
d'un nombre exponentiel de produits manufacturés
d'Asie et un pays fort riche en matières premières,
plusieurs initiatives ont déjà été menées par notre
région, notamment lors de la mission annuelle de
l'AWEx en ASEAN, où des rendez-vous individuels
ont chaque fois été organisés avec des entreprises
indonésiennes.

Depuis 2007, une trentaine d'entreprises
wallonnes participent chaque année à cette mission,
dont une dizaine se rend à Jakarta pour des rendez-
vous

 

individuels.

Dès ce 1er mars, une nouvelle attachée
économique et commerciale prendra ses nouvelles
fonctions en Indonésie et accueillera la délégation
d'entreprises de la mission de l'AWEx. Par ailleurs,
un nouveau plan d'action vient d'être discuté avec
elle afin d'envisager de nouvelles pistes pour le
programme 2013, en termes de salons et de missions
commerciales, et d'apporter un plus grand suivi des
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contacts économiques pris sur place pour nos
entreprises.

Pour 2012, une première participation wallonne
au salon « Manufacturing Indonesia » secteur de
machines et d'équipements en décembre
prochain,

 
fera

 
ainsi

 
office

 
de

 
test.

Finalement, je rappelle également que les
discussions viennent d'être lancées au niveau
européen avec ce pays pour la conclusion d'un
prochain accord de libre-échange, qui comportera
également un volet portant sur la protection
réciproque

 

des

 

investissements

 

étrangers.

Voilà ce que je peux dire, Madame la Députée,
Monsieur

 

le

 

Président.

M. le Président. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Je voudrais remercier
M.

 

le

 

Ministre

 

pour

 

ses

 

réponses.

Cela signifie pour moi qu'avant d'avoir la visite
de l'ambassadeur, il faudra peut-être prendre contact
avec l'attachée commerciale qui vient d'être mise en
place.

 

Je

 

vous

 

remercie.

(Mme Bertouille, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'ASBL EURO GREEN IT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« l'ASBL

 

Euro

 

Green

 

IT ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, l ASBL Euro
Green IT est un partenariat public-privé avec la
Région wallonne et plusieurs sociétés privées
actives dans le secteur de l informatique et des
communications. Créée en janvier 2010, elle a été
opérationnelle en septembre 2010. L objectif de ce
partenariat public-privé est de travailler à réduire les
impacts

 

des

 

TIC

 

sur

 

l environnement.

Dans une réponse fournie à l un de mes
collègues, vous pointiez trois temps dans la stratégie
de

 

ce

 

partenariat :

le premier temps consistant à attirer des
grands

 
noms

 
du

 
secteur

 
de

 
TIC ;

le second visant à créer un lieu identifié de
rencontres collaboratives entre ces fleurons
mondiaux et les entreprises locales,
aboutissant à une, je cite, « pollinisation
croisée », dont la conséquence sera la mise au
point en commun de produits nouveaux et le
développement de projets pilotes et de
prototypes

 
innovants

 
par

 
nos

 
P.M.E.

 
locales ;

et le troisième temps visant à accroître la
visibilité des entreprises locales qui
développeront lesdits projets pilotes, en
intégrant la vente de ceux-ci dans les réseaux
de commercialisation des grands acteurs
précités.

Le c ur de ce projet était donc, au final,
d essaimer vers les P.M.E. et de développer des
liens

 

forts

 

avec

 

les

 

entreprises

 

locales.

Certaines des actions de l ASBL semblent
cependant être uniquement tournées vers les TIC
dites classiques, notamment le cloud computing, qui
consiste à mettre à disposition cette offre de service
aux P.M.E. qui veulent tester le cloud avant de
signer

 

un

 

contrat

 

avec

 

une

 

entreprise

 

spécialisée.

Après près de 18 mois de fonctionnement
opérationnel, je voulais donc faire un premier bilan
de l action de cette ASBL qui, jusqu à ce jour, a été
financée

 

par

 

la

 

région

 

à

 

hauteur

 

de

 

1 500 000

 

euros.

Quelles sont les actions totalement
green réalisées par l ASBL ? Quelle part de ces
actions est dédiée aux TIC classiques ? Quel est le
caractère innovant de ceux-ci ? Quel est le bilan
pour

 

les

 

P.M.E.

 

locales ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
Député, je vous remercie de poser cette question
relative à l'association EuroGreen IT. Celle-ci
réalise d'ambitieux projets, avec des P.M.E. et des
partenaires importants, et doit continuer son
développement, conformément aux principes
fondateurs et aux objectifs définis par le
gouvernement.

Les questions que vous soulevez sont
essentielles. C'est la raison pour laquelle mon
cabinet travaille de concert avec l'EuroGreen IT
dans

 

une

 

perspective

 

d'orientation

 

stratégique.

À ce jour, l'ASBL EuroGreen IT a été financée
pour son fonctionnement et pour la réalisation de
projets pilotes dans le secteur à l'interface des TIC et
du développement durable, mais aussi dans le cadre
de la formation et de l'accompagnement de projets
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de P.M.E. en collaboration avec le

 
Microsoft

Innovation Center, le MIC. Les contributions
publiques ont toujours été réalisées dans le cadre
d'accords avec les partenaires privés, en veillant à
un équilibre entre les apports des uns et des autres.
En effet, l'association est fondée sur le principe d'un
partenariat public-privé et il est impensable de
s'écarter

 
de

 
ce

 
modèle.

En effet, alors que la Wallonie contribue en
liquidités, les partenaires privés fournissent
principalement du matériel, des ressources
humaines, des expertises diverses et, de manière
minoritaire,

 

des

 

contributions

 

financières.

L'ASBL EuroGreen IT exécute une série de
missions articulées autour de trois axes principaux.
Ces missions sont pour la plupart en lien direct avec
le développement durable, même s'il existe quelques
exceptions.

L'axe 1 vise l'exécution de projets pilotes
innovants dans des domaines liés à l'utilisation de
l'informatique comme outil pour construire des
solutions plus respectueuses de l'environnement.
Plusieurs projets sont lancés comme, par exemple,
un projet Smarter Buildings lié à la consommation
et au monitorage de bâtiments publics ou le projet
Smart

 

Work

 

Centers,

 

lié

 

à

 

la

 

mobilité

 

dans

 

le

 

travail.

L'axe 2 de l'association recouvre les missions
d'information et de sensibilisation des P.M.E. sur la
bonne utilisation durable de l'informatique.
Plusieurs séminaires de sensibilisation sont
organisés chaque trimestre. L'association met en
place une formation certifiante et donc valorisable
sur le marché. L'ASBL fédère également plusieurs
acteurs du secteur de TIC au sein d'une alliance
Green

 

IT.

L'axe 3, quant à lui, est constitué des missions
spécifiques confiées par le gouvernement à l'ASBL.
Le projet Dragon, par exemple, a pour objectif de
mettre en place un coaching individualisé de P.M.E.
à fort potentiel de croissance en vue d'en accélérer et
d'amplifier le développement, notamment dans une
perspective

 

internationale.

L'ASBL a démarré ses premiers projets en
septembre 2010. Les activités P.M.E. ont démarré il
y a juste un an. Le bilan après 18 mois est
encourageant.

Les activités réalisées par Euro Green IT
Innovation

 

Center

 

sont

 

multiples.

On peut citer, pour l'axe 1, l'étude Smarter Cities
Assessment, qui comprend la réalisation d'un bilan
carbone pour les trois villes de Mons, Ottignies-
Louvain-la-Neuve et Namur ; des projets sur l'éco-
efficience énergétique des bâtiments publics, avec le
suivi de cinq bâtiments témoins, appuyés par une
publication des résultats dans un livre blanc

disponible sur le site de l'ASBL ; le lancement d'un
réseau de Smart Work Centers, concept ayant
rencontré un grand succès suite, notamment, à la
mise sur pied d'un appel à projets dans le cadre du
programme

 
Creative

 
Wallonia.

En effet, 13 dossiers wallons ont été rentrés et le
jury

 
de

 
sélection

 
s'est

 
rassemblé

 
la

 
semaine

 
passée.

Pour les actions qui relèvent de l'axe 2, on peut
citer l'organisation de 19 séminaires de
sensibilisation et de bonnes pratiques, le coaching
de 20 PME du secteur des technologies
environnementales et la mise à disposition d'outils
de support, y compris une infrastructure cloud, et
bien

 

d'autres

 

actions

 

de

 

moindre

 

envergure.

 

Enfin, pour l'axe 3, comme annoncé, le projet
principal est intitulé « Dragons ». Quatre entreprises
ont été sélectionnées et bénéficient d'un
accompagnement particulier. Une deuxième vague
est actuellement en cours de préparation pour être
lancée

 

dans

 

les

 

prochains

 

mois.

Il semble important d'ajouter que l'ASBL
construit une visibilité internationale et a développé
des partenariats avec la France, l'Angleterre et les
Etats-Unis, excusez du peu. Par ailleurs, un dossier
européen dans le septième programme-cadre a été
déposé.

 

Ces résultats me semblent encourageants.
Cependant, je pense qu'un travail d'orientation
stratégique doit être réalisé par l'EuroGreen IT, en
collaboration avec ses partenaires. En effet, le mode
de sélection des projets et l'engagement des
partenaires doivent découler d'une stratégie
programmatique et prospective. L'association doit
pouvoir fournir une vision à long terme de son
développement qui ne peut fonctionner sur
l'opportunité des projets qui se présentent à elle,
mais sur une démarche proactive et réfléchie. C'est
pour cette raison que j'ai demandé à l'association de
transmettre une note stratégique de développement
contenant ces éléments programmatiques et leur
traduction dans la vie opérationnelle de
l'association, laquelle devra également tenir compte
des contraintes budgétaires auxquelles la Wallonie
fait

 

face.

 

Cette demande a été reçue très favorablement par
les partenaires de l'association car elle est l'occasion
de pérenniser le dispositif et de revenir aux
fondamentaux,

 

aux

 

objectifs

 

initiaux

 

de

 

la

 

structure.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je voulais remercier M.
le

 

Ministre

 

pour

 

les

 

réponses

 

qu'il

 

apporte.

J'attendrai avec une certaine impatience qu'ils
nous fournissent leur vision stratégique de
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développement. En effet, il est vrai que, moi qui
regarde un peu cela de près, parfois, j'ai l'impression
qu'ils

 
font

 
la

 
redondance

 
avec,

 
notamment,

 
le

 
MIC.

Cependant, je me demande dans quelle mesure il
est intéressant de conserver deux structures et, si à
un certain moment, il ne faudrait pas rationaliser
tout cela et pouvoir réunir les deux dans un contexte
budgétaire, comme vous l'avez expliqué, qui est
quand

 
même

 
relativement

 
serré.

Je pense donc que les deux ont des missions qui
sont parfois un peu similaires, voire concurrentes.
Par conséquent, je pense que, après cette évaluation,
il faudra pouvoir étudier la possibilité de regrouper
les

 

deux

 

structures.

Je vous remercie et reviendrai plus tard pour une
analyse

 

plus

 

fine.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU PLAN
CYBERCLASSE ET L'UTILISATION DE
VERSIONS PIRATÉES DE LOGICIELS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur « l'état d'avancement du plan cyberclasse et
l'utilisation

 

de

 

versions

 

piratées

 

de

 

logiciels ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
les derniers chiffres avancés pour l évolution du
projet Cyberclasse remontent à fin juin 2011. Je
souhaiterais aujourd hui faire le point sur les
résultats enregistrés depuis lors. Combien d écoles
ont introduit un dossier cyberclasse ? Combien
d écoles disposent du matériel informatique ou sont
en passe de l être ? Votre objectif étant d équiper un
maximum d écoles d ici fin 2012, vous êtes-vous
fixé

 

un

 

chiffre ?

L équipe des conseillers a été renforcée par
quatre personnes supplémentaires. Vous aviez
affirmé que la présence accrue sur le terrain avait
produit son effet sur le nombre de nouvelles écoles
manifestant leur intérêt depuis la rentrée scolaire
pour s équiper. Dois-je en conclure que la lenteur du
projet est due notamment au sous-effectif prévu par
l administration pour sensibiliser et équiper
l ensemble des écoles primaires, secondaires, de

l enseignement de promotion sociale et de
l enseignement spécialisé ? Est-ce face à ce constat
que

 
l équipe

 
des

 
conseillers

 
a

 
enfin

 
été

 
renforcée ?

Par ailleurs, face aux écoles qui, pour des raisons
logistiques, entre autres le manque de locaux ou qui
n ont donc pas introduit de dossier cyberclasse, les
conseillers ont désormais comme mission
supplémentaire de trouver des solutions optimales
pour

 
permettre

 
de

 
s équiper.

Auparavant, ces écoles étaient-elles mises de
côté ? Pourquoi est-ce seulement maintenant que les
conseillers prennent en charge ce type de
démarche ? Y a-t-il une liste de priorités dans le
traitement

 

des

 

dossiers ?

Enfin, il me revient que certaines écoles utilisent
des versions piratées de logiciels ou de systèmes
d exploitation sur du matériel cyberclasse. Combien
d écoles sont concernées par ce recours au
piratage ? Qu avez-vous mis en place pour
normaliser la situation ? Ces écoles encourent-elles
des

 

sanctions ?

D'avance, Monsieur le Ministre, je vous remercie
de faire le point avec moi par rapport à ce dossier
dont les chiffres datent de presque un an. Cela nous
permet

 

de

 

voir

 

l'évolution.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
Députée, l'implémentation des technologies de
l'information et de la communication dans
l'approche pédagogique, l'éducation des jeunes à
l'usage efficient, critique et créatif de ces
technologies et, de facto, l'équipement informatique
des établissements scolaires afin de garantir à tous
une accessibilité à cet équipement constituent une
priorité pour les Gouvernements wallon et de la
Fédération

 

Wallonie

 

Bruxelles.

 

C'est la raison pour laquelle la première phase du
nouveau plan TIC pour l'éducation, qui a pour
vocation de s'articuler au plan cyberclasse pour en
amplifier les effets et répondre aux besoins
croissants et en constante évolution des élèves, des
étudiants et du monde enseignant, a démarré, au
second semestre 2011, par le lancement de 28
projets

 

expérimentaux

 

d'écoles

 

numériques.

 

Quant à l'état d'avancement du projet cyberclasse,
sachant qu'il visait l'équipement de 3 350
implantations scolaires, à ce jour, 2 729 écoles ont
manifesté leur souhait d'être équipée d'une
cyberclasse, soit 82 % des écoles concernées. Ce
chiffre correspond à une augmentation de 41 % des
manifestations d'intérêt des écoles entre le 13 août
2011 et le 23 février 2012. En effet, au 12 août
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2011, seules 1 388 écoles avaient introduit un
dossier de demande d'installation d'une cyberclasse.
Parmi ces 2 729 écoles, 1 046 sont d'ores et déjà
équipées d'une cyberclasse ou sont en passe de
l'être. Les 1 683 écoles non encore équipées ont
bénéficié de la visite d'un conseiller cyberclasse
pour préparer l'installation de la cyberclasse,
finaliser les options en termes de matériel et de
disposition de celui-ci et déterminer les éventuels
travaux préparatoires à réaliser par l'école et/ou son
pouvoir

 

organisateur.

L'objectif reste évidemment d'installer les
cyberclasses dans ces 1 683 écoles intéressées, d'ici
fin 2012, et de poursuivre les efforts pour
convaincre les 18 % d'écoles non encore entrées
dans

 

la

 

dynamique

 

cyberclasse

 

de

 

rallier

 

celle-ci.

Les « lenteurs » du démarrage du projet sont loin
d'être uniquement imputables au sous-effectif du
nombre

 

de

 

conseillers.

 

Si le dispositif n'a atteint sa vitesse de croisière
que depuis quelques mois, cela s'explique également
par

 

les

 

raisons

 

suivantes :
la

 

lourdeur

 

des

 

nombreux

 

marchés

 

publics ;
la prise de conscience progressive, par le
monde enseignant, des enjeux éducatifs et
sociétaux

 

de

 

l'implémentation

 

des

 

TIC  ;
le manque de locaux disponibles et de
personnes ressources pour prendre en charge
le

 

projet,

 

dans

 

beaucoup

 

d'écoles  ;
le manque de budget pour les travaux
préparatoires

 

à

 

charge

 

des

 

écoles ;
le manque d'intérêt de la part de certains
pouvoirs

 

organisateurs.

L'accompagnement « rapproché », par l'équipe
cyberclasse, des directions et des personnes
ressources dans les écoles, les partenariats mis en
place avec les réseaux d'enseignement et le
département des TIC de l'AGERS, tout comme la
recherche de solutions et d'alternatives aux
problématiques de locaux, de sécurisation, de
câblage des écoles font bien sûr partie du projet
cyberclasse

 

depuis

 

son

 

lancement.

Il est néanmoins évident que l'augmentation du
nombre de conseillers cyberclasse et le dialogue
instauré avec et entre la task force et la cellule
cyberclasse, les réseaux d'enseignement, les écoles
témoins et les entreprises adjudicataires permettent
désormais une intensification des contacts, une
réponse plus rapide et plus efficace aux besoins des
écoles

 

et

 

un

 

accompagnement

 

renforcé.

 

Enfin, la concertation constructive avec les
entreprises adjudicataires a permis de proposer des
alternatives techniques aux écoles confrontées à
certains des problèmes évoqués ci-avant et,
notamment, un serveur plus silencieux installable
dans la classe plutôt que dans un local séparé, un
module gsm plutôt qu'une ligne téléphonique

indépendante pour la sécurisation du matériel, et
cætera.

 
Au démarrage du projet, les conseillers ont

d'abord accompagné les écoles intéressées et
convaincues. Ces écoles étaient en général
davantage

 
en

 
attente

 
d'informations

 
techniques.

Actuellement, le rôle des conseillers est surtout
de susciter l'intérêt des écoles, de les convaincre des
enjeux essentiels du projet, de les rassurer sur l'aide
qui leur sera dédiée pendant toute la procédure
d'installation, de les orienter vers les personnes
ressources qui peuvent leur être utiles tant pour le
financement et la prise en charge de l'organisation
des travaux préparatoires que pour la formation des
enseignants ou l'échange de bonnes pratiques. Le
but est, évidemment, d'amener un maximum d'écoles
à

 

entrer

 

dans

 

la

 

dynamique.

Un courrier a également été envoyé, début février
2012, à l'ensemble des directions d'écoles n'ayant
pas encore manifesté leur souhait de bénéficier
d'une cyberclasse afin de leur rappeler les enjeux du
projet et de les inviter à solliciter l'intervention d'un
conseiller cyberclasse pour l'introduction de leur
dossier et permettre l'installation de leur cyberclasse
avant l'échéance du projet, fixée fin 2012. Plus de
300 écoles ont déjà répondu à ce courrier et sont
assurées

 

d'un

 

suivi

 

de

 

leur

 

demande.

Chaque conseiller(ère) cyberclasse est
responsable d'un portefeuille d'écoles à
accompagner et à sensibiliser. Chaque dossier est
traité en fonction de sa date d'introduction et, dès
que l'école a effectué les travaux préparatoires
nécessaires au ciblage informatique du local qui a
été mis à disposition, la conformité de ceux-ci est
vérifiée par un conseiller spécialisé et l'installation
de la cyberclasse est planifiée avec les différents
intervenants.

Enfin, en ce qui concerne le piratage de logiciels
informatiques, indépendamment du fait que la
compétence en matière de mise à disposition ou
d'usage de logiciels et de didacticiels par les écoles
relève de la Fédération Wallonie-Bruxelles, il
s'avère impossible pour la Région wallonne de
quantifier

 

ces

 

pratiques.

Selon Microsoft, toutefois, en Belgique, 82 %
des

 

logiciels

 

MS

 

Office

 

seraient

 

piratés.

Une information à propos des dangers et de la
législation de matière d'usage de logiciels piratés est
diffusée sur le site Internet cyberclasse.wallonie.be.
Cette information est en outre relayée par les
conseillers

 

cyberclasse.

Les sanctions encourues, en cas de piratage, sont
celles prévues par la législation belge. En cas de
fraude à grande échelle, commerciale et sur base de
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plainte, des contrôles officiels sont possibles et
certains

 
ont

 
déjà

 
été

 
effectués

 
dans

 
quelques

 
écoles.

Le travail actuellement mené par les
Gouvernements wallon et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, dans le cadre du nouveau Plan TIC pour
l'éducation, doit contribuer à la mise en place d'une
communauté éducative favorisant l'usage, à bon
escient, des TIC et l'échange de bonnes pratiques
autant que d'outils pédagogiques pertinents dans
l'intérêt des jeunes et de la qualité de notre système
éducatif.

Voilà, Madame la Président, Madame la Députée,
ce

 

que

 

je

 

souhaitais

 

indiquer.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie le
ministre pour le caractère tout à fait complet de sa
réponse. Il s'agit d'un dossier qui, à un moment
donné, a un peu pataugé, mais qui, maintenant,
prend

 

son

 

envol.

Je m'en réjouis parce que je pense que c'est une
manière de parler de l'enseignement sous toutes ses
formes, aussi bien dans le supérieur que dans le
fondamental,

 

ou

 

que

 

dans

 

le

 

secondaire.

Je pense que c'est un bon projet qui permettra
d'initier les enfants qui n'ont pas la chance d'avoir de
l'informatique chez eux, et aussi d'enseigner d'une
autre

 

manière.

Je m'en réjouis vraiment, Monsieur le Ministre.
Je suis contente d'être restée pour avoir votre
réponse !

 

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. KAPOMPOLE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE,, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
DES SPIN-OFFS ET CREATIVE WALLONIA »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de Mme Kapompolé à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie,, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le
développement économique des spin-offs et Creative
Wallonia ».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, constitution
réfléchie et compartimentée en quatre phases afin de
permettre de bien différencier et de mettre en valeur

les compétences de chacun, les spin-offs offrent de
nombreux

 
avantages.

Au fil des années, le concept de spin-off s'est
développé pour, de nos jours, atteindre
probablement un stade de maturité parmi les outils
de

 
création

 
d'entreprises.

La spin-off représente donc aujourd'hui un
moyen de développement réel de l'activité
économique, en témoignant de la capacité de
création des citoyens wallons et de la réussite du
passage de l'idée à la commercialisation. Les
universités et unités de recherche sont des réservoirs
d'innovations et permettre leur application concrète
est un défi, parfois à risques, mais aussi et surtout à
haute

 

valeur

 

ajoutée.

Nous vous savons particulièrement attentif à cette
démarche. Sous votre impulsion, le Gouvernement
wallon agit au travers de diverses mesures du Plan
Marshall 2.vert, de mesures d'aides aux entreprises,
comme par exemple le First Spin-Off ou d'autres
mesures

 

au

 

sein

 

de

 

Creative

 

Wallonia.

Le but est d'aider ces découvreurs à exploiter
leurs résultats, à lancer leur entreprise, répondre à
leurs

 

besoins

 

de

 

capitaux

 

et

 

à

 

leur

 

encadrement.

Au-delà de certaines études, parfois incomplètes,
réalisées en d'autres temps sur les spin-offs, il serait
intéressant de pouvoir dresser un bilan régulier de
l'apport de ces spin-offs sur notre développement
économique. Il est en effet utile de rappeler des
réussites

 

qui

 

peuvent

 

susciter

 

de

 

nouvelles

 

vocations.

Rappelons, par exemple, pour en citer quelques-
unes issues de l'Université de Mons : Babel
Technologies, Polymedis, Nano4 ou Decizium. Si
l'on se tourne vers Liège, il y a, par exemple, Mithra
Pharmaceuticals qui emploie aujourd'hui 51
personnes et vient de signer un accord avec l'AWEx.
Et

 

il

 

y

 

en

 

a

 

bien

 

d'autres

 

encore.

Monsieur le Ministre, combien de spin-offs
recense-t-on

 

aujourd'hui

 

en

 

Wallonie ?

Comment permettre au mieux d'évaluer le
potentiel

 

de

 

spin-off

 

de

 

résultats

 

de

 

recherches ?

Peut-on évaluer avec justesse leur valeur sur le
marché

 

et

 

leurs

 

performances ?

De quelle manière se déroulera l'évolution du
dispositif dans les années à venir, sachant que c'est
un monde tellement en évolution, comme on a pu le
constater avec les auditions des présidents des pôles
de

 

compétitivité

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.
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M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
Députée, la politique d'innovation que je mène, et en
particulier le programme Creative Wallonia, se base
notamment sur le constat suivant : les retombées
économiques des résultats de la recherche wallonne
sont insuffisantes. C'est en partie cette observation
qui nous incite à distinguer l'innovation de la stricte
conception de recherche et développement. Les
idées et les résultats de recherche sont des trésors
qui ne servent au développement de notre région
que s'ils sont valorisés sur le plan économique ou
sociétal. L'innovation, c'est l'exploitation réussie du
changement. Une idée de changement ne suffit pas,
encore

 

faut-il

 

l'exploiter.

Le développement des spin-offs est un élément
essentiel dans le cadre de cette valorisation. Le
programme First Spin-Off a été créé dans ce but de
favoriser les programmes de recherche susceptibles
d'aboutir à la création d'activités économiques et
commerciales. Cette initiative fait partie intégrante
du Plan Marshall 2.vert. À ce jour, 55 spin-offs ont
été créées dans le cadre de ce dispositif de soutien.
Depuis sa création en 1999, 277 dossiers ont été
introduits et 172 projets ont été retenus, ce qui
correspond à un taux de sélection moyen de 62 %.
Finalement, les 55 entreprises créées témoignent
d'un taux de réussite des projets sélectionnés de
32 %.

Dans le cadre de son travail d'observation
récurrent sur l'émergence et le développement des
spin-offs, le Conseil de la politique scientifique a
émis, en mai 2011, un avis sur la politique de
soutien aux spin-offs, en se basant sur une étude
réalisée par la société COMASE et encadrée par par
un comité d'accompagnement réunissant des
représentants du ministre de la recherche, de la
DGO6, du réseau LIEU et du CPS, ainsi que d'un
représentant de mon cabinet. Deux
recommandations principales ont été faites. Il
semble souhaitable de mieux calibrer les formations
management pour les académiciens, en vue de les
préparer mieux encore à la création d'entreprises, il
semble également essentiel d'orienter le dispositif
vers des projets ayant un potentiel international et
organiser

 

une

 

accélération

 

de

 

projets

 

d'envergure.

Les objectifs du programme First spin-Off sont
les

 

suivants

 

:
soutenir financièrement les recherches
scientifiques dans la perspective d'un
développement économique et social de la
Région wallonne et sur la création
d'emplois

 

durables

 

;
former de futurs cadres d'entreprises aux
technologies émergentes ainsi qu'aux
techniques de création et de management
d'activités

 

industrielles

 

;
et inciter les chercheurs universitaires à
étudier les conditions d'exploitations

industrielles et commerciales des résultats
de leurs recherches et à être, si possible, à la
base

 
de

 
création

 
d'entreprises

 
en

 
Wallonie.

 
Un suivi semestriel des projets est organisé sur

base de rapports scientifiques et d'études
commerciales. L'objectif fixé par le Plan Marshall
2.vert pour la période est de 30 spin-offs créées. Le
suivi opérationnel de cette initiative est réalisé au
travers des comités opérationnels de mesures du
Plan Marshall 2.vert programmés régulièrement.
Pour ce qui concerne la mise en place d'une
évaluation régulière du dispositif et son évolution, je
laisserai à mon collègue en charge de la recherche et
ayant la tutelle sur ce programme, la liberté de vous
fournir

 

des

 

informations

 

complémentaires.

Dans le cadre du programme Creative Wallonia,
j'ai en effet insisté sur l'importance d'encourager la
mise sur le marché des projets ayant atteint le stade
de prototypes et ce, dans trois domaines différents :
la technologie, l'industrie créative et le cross-media.
Ces dispositifs ont été mis en oeuvre et je souhaite,
sur base de premiers bons résultats et du succès des
appels à projets, reconduire ces aides. C'est dans ce
sens que j'ai sollicité le gouvernement en décembre
2011 pour lui proposer de poursuivre les actions en
2012.

Voilà ce que je voulais indiquer, Madame la
Présidente,

 

Madame

 

la

 

Députée.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Juste pour remercier
M. le Ministre pour ses réponses, Madame la
Présidente.

Mme la Présidente. Très bien. Nous avons
épuisé l'ordre du jour en ce qui concerne les
questions

 

et

 

interpellations.

Nous

 

reprendrons

 

nos

 

travaux

 

à

 

14

 

heures.

- La séance est suspendue à 13 heures 29
minutes.

- La séance est reprise à 14 heures 09 minutes,
sous la présidence de M. Sébastian Pirlot, Vice-
Président.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

BILAN ET PERSPECTIVES DES PÔLES DE
COMPÉTITIVITÉ ET DES CLUSTERS

(Suite)

M. le Président. Le quart d'heure académique
n'est pas encore tout à fait terminé, mais on va
prendre de bonnes habitudes qui sont de commencer
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à l'heure. Je voudrais excuser Mme Bertouille qui
est retenue dans d'autres commissions et qui m'a
demandé

 
de

 
présider

 
cet

 
après-midi.

Je voudrais en tout cas remercier MM. Nizet,
Héris et Germay qui vont nous présenter dans
quelques instants leur pôle de compétitivité. Pour
des raisons d'organisation, je propose peut-être que
chaque intervenant présente en une vingtaine de
minutes, cela nous fera une heure et ensuite, on
laissera la place aux questions-réponses pour ceux
qui le souhaitent, même si la foule des
parlementaires

 

est

 

décimée

 

cet

 

après-midi.

À chaque fois, comme la séance est enregistrée, il
faut

 

allumer

 

et

 

fermer

 

le

 

micro.

Audition de M. Nizet, Président de Logistics in
Wallonia

M. le Président. La parole est à M. Nizet,
Président

 

de

 

Logistics

 

in

 

Wallonia.

M. Nizet, Président de Logistics in Wallonia.
Je vais décrire en quelques diapositives l'activité qui
est menée dans le cadre de Logistics in Wallonia.
Tout d'abord en précisant les spécificités du secteur,
en décrivant ce que représente le pôle, quelques
projets en exemple, les constats et quelques chiffres
concernant

 

ce

 

pôle.

D'abord le fait que Logitics est une activité
transversale est très important et c'est probablement
ce

 

qui

 

fait

 

la

 

spécificité

 

de

 

ce

 

pôle-ci.

Tout d abord, on n est adossé à aucune
fédération sectorielle. Le premier travail, lors de la
création du pôle, a été de fédérer l ensemble des
acteurs et de les faire se rencontrer. Cela paraît
basique,

 

mais

 

encore

 

fallait-il

 

le

 

faire.

Une grande diversité d acteurs et de tailles
d acteurs, également l importance des chargeurs, on
verra

 

ce

 

que

 

cela

 

veut

 

dire

 

plus

 

en

 

détail.

On est clairement sur un pôle de marché par
rapport à un pôle technologie. En fait, le principal
objet du pôle, c est de bien entendre les besoins du
marché des chargeurs, et cætera et de voir dans
quelle mesure on peut rencontrer ces besoins en les
mettant en contact avec des entreprises plus à
vocation technologique. En conséquence,
l innovation, ce qu on appelle l exogène, cela veut
dire que ce n est pas au niveau des logisticiens ou
des transporteurs qu on va trouver l innovation.
C est plutôt dans les entreprises, soit du côté
chargement, soit du côté technologique. C est ce
qu on

 

appelle

 

la

 

double

 

transversalité.

D un côté, les chargeurs, les donneurs d'ordre,
Biotech, Agroalim et cætera. Ceux-ci expriment des
besoins opérationnels. Logistic Wallonia est au

milieu de tout cela et, notamment, avec les acteurs
du transport et de la logistique. De l autre côté, des
entreprises plus de type technologique sont capables
de proposer des solutions en termes d IT,
d électronique ou de mécanique pour rencontrer ces
besoins opérationnels exprimés par les chargeurs.
C est aussi une autre spécificité particulière de ce
pôle.

Un peu d historique, cela a été de créer sur la
base du cluster transport logistique qui date de 2004.
On a une équipe permanente au niveau de la cellule
opérationnelle du pôle depuis 2008, avec un
renforcement l année passée. Cela a permis une
accélération à la fois du nombre de projets
labellisés, mais également de la qualité des projets
puisqu en fait, on a eu autant de projets labellisés les
deux dernières années que les six années
précédentes. Cela montre bien une certaine montée
en puissance du pôle grâce à l'équipe opérationnelle
maintenant complète, mais également du fait qu'à ce
jour,

 

le

 

réseau

 

d acteurs

 

est

 

bien

 

en

 

place.

Au niveau de l innovation également, il faut
pouvoir la susciter et c est un point non négligeable.
On a une difficulté due au fait des caractéristiques
du pôle qui est justement de générer, de susciter des
projets innovants. Encore une fois, ce sont les
besoins exprimés par les chargeurs eux-mêmes, les
besoins fonctionnels. Après au travers de groupe de
travail, qu on appelle login, on a justement créé des
petits groupes sous le pilotage d une personne qu on
a recrutée pour ce faire, afin de mettre en réseau de
très petits groupes de 5/6 personnes qui représentent
à la fois des acteurs du chargement, du transport ou
de la technologie et qui, entre eux, travaillent à
identifier les besoins les plus criants et dans quelles
mesures

 

la

 

technologie

 

peut

 

les

 

rencontrer.

Au niveau des autres missions, c est la mise en
réseau des acteurs. Le pôle organise de dix à quinze
événements par an. On essaie d être présent à
l international. On collabore beaucoup avec
l AWEx pour des besoins éventuellement
d investissements étrangers. Quand il y a des
besoins de valoriser la Wallonie en matière de
capacité logistique, l'AWEx fait appel à la cellule
opérationnelle du pôle pour fournir l argumentaire
et convaincre les investisseurs étrangers que la
Wallonie est une bonne terre d accueil du point de
vue logistique et transport. Quant à la partie
formation, on s est aligné sur la note de cadrage du
cabinet

 

Antoine.

Voixi deux exemples de projets parmi la bonne
dizaine

 

qu on

 

a

 

émis.

D abord, un projet par Alstom Transport qui
s appelle « Greenrail »

 

: on voit une application
concrète qui consiste à avoir un programme de
simulation de conduite qui donne une aide à la
conduite au conducteur pour optimiser la
consommation d énergie et les coûts de transports.
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Par rapport à tout ce qui est environnement durable,
cela

 
va

 
dans

 
le

 
bon

 
sens.

Ensuite, dans un aspect plus suivi logistique, le
« TempTrack » qui est porté par une P.M.E. qui
s appelle RFIDEA. Celle-ci a mis en place le
développement d'une solution de traçabilité des
températures, qui est très importante dans tout ce qui
concerne la biotechnologie. Cela permet de suivre
en temps réel l évolution de la température et de
s assurer du transport en sécurité de composants un
peu sensibles qu on trouve dans le domaine
pharmaceutique

 

ou

 

dans

 

la

 

biotechnologie.

Au niveau formation, on a contribué à la mise en
place d'une formation master orientée exclusivement
sur la logistique et supply chain, exclusivement en
anglais, avec une dimension très clairement
internationale qui permet à des cadres supérieurs qui
sont parfois appelés à prendre des directions dans
ces fonctions-là, mais qui n ont pas de formation
tout à fait adaptées. C est un manque qu on avait
identifié et qui a été comblé au travers de ce master
qui

 

se

 

donne

 

à

 

la

 

Louvain

 

Business

 

School.

Au niveau investissements, on n a pas encore à
ce jour de projet labellisé dans le cadre du pôle . Par
contre, on collabore pas mal avec l AWEx et on a
une cinquantaine de dossiers réussis entre 2004 et
aujourd'hui.

Au niveau du fonctionnement, il y a certains
sujets d innovation. Une difficulté qu on rencontre,
c est qu au-delà de la technologie qui donne lieu à
des brevets, là, c est facilement compréhensible à
l administration puisqu il y a un contenu totalement
innovant. Il y a aussi des innovations qui ont un
caractère beaucoup moins technologique et pour
lesquelles on a beaucoup plus de mal à leur faire
reconnaître le caractère innovant. Cela peut être des
processus de type logistique. C est une difficulté
que l'on rencontre sur ce pôle et sur laquelle on doit
faire pas mal de travail de pédagogie. Le fait est que
le processus reste malgré tout assez long. En
moyenne, entre le lancement de l appel à projet et le
versement des premiers montants pour financer les
projets, on parle de quinze mois, ce qui est trop long
puisqu on espère avoir des retombées les plus
courtes possible de trois, quatre, cinq ans. Donc, 15
mois,

 

cela

 

compte.

Pour des gros projets, quinze mois, cela compte,
mais c est encore gérable. Par contre, pour des petits
projets, c est un peu embêtant. Par exemple, on a pu
constater que, dans certaines régions en Autriche, ils
ont un système de décision beaucoup plus rapide
avec l administration où, en une semaine, ils
peuvent obtenir l accord de financement de certains
petits projets. Cela permet de créer une dynamique
plus forte sans attendre la mécanique du Plan
Marshall qui, à mon avis, est relativement justifiée
pour des gros projets, mais un peu moins pour des

petits projets qui peuvent avoir un rendement rapide.
C est

 
peut-être

 
quelque

 
chose

 
qui

 
mérite

 
réflexion.

Les chiffres maintenant. À ce jour, au niveau du
pôle  : 17 projets labellisés, 12 en R&D et 5 en
formation. À peu près la moitié dans les deux
dernières années, ce qui traduit la montée en
puissance du pôle. Un budget total de 52 millions,
dont 37 millions d euros de subsides. Parmi les
partenaires, 27 P.M.E., 16 grandes entreprises, 22
départements universitaires, 3 centres de recherches
agréés. On voit que c est un panel assez complet.
Concernant les perspectives d emploi créés qui ont
fait l objet de la justification des différents projets
selon les hypothèses, c est entre 1 200 et 2 900. Ces
chiffres-là sont toujours matière à discussion, mais
en tout cas, cela semble assez consistant avec les
études faites depuis, avec l Union wallonne, des
entreprises en termes de retombées escomptées au
niveau des pôles de manière générale. L ordre de
grandeur des chiffres semble à peu près correct et
confirmé

 

par

 

l étude

 

qui

 

est

 

en

 

cours.

Pour le pôle, on a 245 membres. On a cinq
équivalents temps plein au niveau de la cellule
opérationnelle qui travaillent à la fois sur les aspects
support à l innovation, lobbying, promotion des
projets, représentation également. En moyenne, dix
à quinze événements par an, dix actions
internationales par an et un projet européen dans
lequel

 

on

 

est

 

associé.

Je vais céder la parole est à mes collègues . Si
vous

 

avez

 

des

 

questions,

 

n hésitez

 

pas.

Audition de M. Héris, Président de Greenwin

M. le Président. La parole est à M. Héris,
Président

 

de

 

Greenwin.

M. Héris, Président de Greenwin. On a voulu
faire un petit rappel historique à la page trois de la
genèse

 

du

 

pôle

 

Greewin.

En juillet 2009, la Déclaration de politique
régionale a prévu la création d'un sixième pôle. De
cette manière, assez rapidement, les industriels se
sont mobilisés. En fait, ce qui s'est passé, c'est que
plusieurs entreprises se sont mobilisées avec des
objectifs différents. D'une part, une réduction des
émissions de CO2 pilotée par Carmeuse, Arcelor
Mittal et AGC. Par ailleurs, le secteur de la chimie,
relayé d'ailleurs par la Fédération SNC a demandé à
ce que ce pôle s'appuie sur la chimie verte.
Finalement, la Confédération de la construction était
aussi demanderesse pour avoir un développement
technique axé sur la construction durable, dès
octobre

 

2009.

L'appel à candidatures a été publié par le
gouvernement en juin 2010. Il porte sur la chimie
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durable et les matériaux durables en ce compris les
matériaux

 
de

 
construction.

Ce sont quinze entreprises, à ce moment-là
fondatrices, qui ont rassemblé un seul projet
cohérent. Il s'agissait d'un challenge puisqu'on avait
quand même trois axes un peu différents. Ce pôle a
été labellisé par le Gouvernement wallon voici juste
un an et quelques jours. Les entreprises participantes
sont

 
reprises

 
ici.

La diapositive suivante permet d'expliquer les
périmètres et la stratégie du pôle. Les objectifs
généraux du pôle Greenwin sont d'une part la
réduction de notre empreinte environnementale,
mais aussi l'utilisation des ressources renouvelables
en termes de matière et d'énergie ou réutilisables en
ce qui concerne les déchets et la limitation des
impacts négatifs des activités industrielles sur la
santé

 

humaine.

On est parvenu à faire la synthèse de ces trois
actions en s'axant sur le cycle de vie de la matière
des matériaux. Pourquoi ce choix ? Parce que le
traitement de la matière et sa transformation, est
l'activité industrielle qui consomme le plus d'énergie
et qui est parmi les plus émettrices de CO2 que ce
soit en termes de consommation d'énergie ou par
réaction

 

chimique

 

de

 

décarbonatation.

Deuxième point : la rareté des matières premières
de base et bien sûr non renouvelables est un
problème critique, comme vous le savez, pour
l'Europe,

 

à

 

relativement

 

court

 

terme.

Ensuite, nous pensons que le développement des
circuits courts par l'exploitation des ressources
locales est un enjeu critique du développement
durable. Par ailleurs, le secteur de la construction,
comme vous le savez aussi, met en uvre 40% des
matériaux extraits du sol. À ce titre, il est
responsable principalement de 40% des émissions
de CO2, directement et indirectement, en ce compris
la

 

production

 

des

 

matériaux.

Enfin, des nouvelles solutions devaient être
trouvées en ce qui concerne les déchets en raison de
la

 

fin

 

de

 

la

 

mise

 

en

 

décharge

 

programmée.

Tout cela nous a conduits à couvrir trois axes : le
premier axe étant la fabrication des produits et des
matériaux durables, c'est-à-dire l'élaboration. Le
deuxième axe concerne l'intégration et la mise en

uvre durable de ces matériaux et le troisième axe
étant la valorisation, le traitement des déchets des
effluents avec comme particularité pour
l'élaboration, on parle de chimie verte, en ce
compris les bioplastiques, et cætera. On parle dans
ce cas, de l'intensification des procédés de
fabrication,

 

en

 

gros,

 

faire

 

plus

 

avec

 

moins.

Deuxième aspect : la mise en uvre. Ici, on parle
de systèmes constructifs dans le bâtiment, que ce

soit en termes d'isolation ou de performances
mécaniques, mais également en termes de système
de stockage d'énergie électrique, par exemple avec
des batteries ou thermiques, notamment avec des
matériaux

 
à

 
changement

 
de

 
phase.

En ce qui concerne le traitement de la
valorisation des déchets, on parle de recyclage et de
revalorisation des déchets comme matières
secondaires

 
et

 
la

 
valorisation

 
du

 
CO2.

Tout cela nous a conduits à avoir un fil
conducteur. On parle, suivant les assistances, de fil
rouge ou de fil vert, entre ces trois axes avec
l'objectif de minimiser les matières premières non
renouvelables qui entrent dans le process. Le tout
étant calqué sur le cycle de vie des matériaux avec
les analyses de cycles de vie et une empreinte
environnementale énergétique tout au long du
process.

Aujourd'hui, quels sont finalement les périmètres
et stratégies du pôle ? Concernant les activités qui
sont reprises dans le périmètre du pôle, on occupait
en 2008 à peu près 43 000 personnes, soit 43 000
emplois en Wallonie. En croissance importante, de
12 % depuis 2000, qui est une croissance plus
importante que celle de l'économie générale. Ces
entreprises produisaient 5% de la valeur ajoutée,
aussi en forte croissance et exportaient 25% du total
de l'économie. Toutes ces entreprises qui sont
reprises dans l'activité, dans le périmètre, déposent
en moyenne trois fois plus de brevets que la
moyenne

 

de

 

l'économie

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Nous avons, dans les domaines qui sont repris
dans le périmètre, plus de 1 000 chercheurs dans des
universités et des centres de recherche industriels et
pratiquement 40 filières de formation spécifique ou
professionnelle.

Aujourd'hui, on a 102 membres dont 75% à peu
près sont des entreprises et, dans ces entreprises, on
a à peu près 75 % qui sont des P.M.E. Cela couvre
environ 17 000 emplois dont la majorité viennent
des grandes entreprises : 15 500 pour 1 300 pour les
P.M.E. ce qui correspond plus ou moins à 40 % de
l'emploi des secteurs qui sont ciblés par Greenwin et
14 % de l'emploi industriel ciblé par les six pôles.
Ce qui est finalement relativement cohérent avec le
nombre

 

de

 

pôles.

Nous avons déjà accompagné 12 projets de
recherche, labellisés en 2011 bien que le pôle soit
relativement jeune et trois projets sont sous conditio.
À ce sujet, on attend aujourd'hui la décision par le
jury

 

et

 

la

 

communication

 

dans

 

les

 

jours

 

qui

 

viennent.

Un budget total de près de 44 millions, dont 28
millions de subventions publiques et 15 millions de
dépenses privées. Vous avez les subventions
publiques : 6,8 aux universités, 5,8 aux centres de
recherche

 

et

 

15,7

 

aux

 

entreprises.
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En ce qui concerne les premiers résultats déjà
engrangés en termes d'emploi, ici, on considère que
l'objectif annoncé porte sur à peu près 1 800 emplois
directs, soit un horizon de cinq ans après la fin des
projets

 
dont

 
la

 
durée

 
moyenne

 
est

 
estimée

 
à

 
42

 
mois.

Je ne vais pas passer en revue tous les projets,
mais vous avez les projets dans les différents axes

 
:

la première partie : la chimie biobasée, ensuite nous
avons, à la page suivante, les matériaux de
construction et les systèmes, la valorisation des
déchets, la valorisation du CO2, avec un projet
intéressant qui transforme le CO2 en énergie, la
décontamination des sols pollués et parallèlement à
cela, nous avons mis en place toute une série de
programmes

 

de

 

formation.

En terme de perspectives d'avenir, il est évident
que Greenwin étant un jeune pôle, on a, d'une part
l'avantage de pouvoir s'inspirer des bonnes pratiques
des cinq autres pôles, ce dont on ne se prive pas,
mais parallèlement à cela, on doit aussi faire
bénéficier la région de cette compétence
transversale puisque, des activités
environnementales, technologies
environnementales, il y en a dans les cinq pôles qui
existaient

 

auparavant.

C'est pour cela que l'on a décidé de développer
une plate-forme de compétences en analyse de cycle
de vie qui est pertinente pour l'ensemble des
entreprises, quels que soient leurs pôles. Nous avons
aussi mis en place des accords de collaboration avec
les différents clusters qui seront dans les domaines
de compétences des pôles afin d'éviter les
redondances, avec une répartition des tâches claires
et,

 

parfois,

 

des

 

affiliations

 

communes.

Parallèlement à cela, nous devons continuer à
nous

 

internationaliser.

Je voudrais noter deux points. En janvier de cette
année, avec trois pôles européens, en France, Rhône-
Alpes, en Angleterre et en Hollande, nous avons
déposé une candidature Regions of knowledge sur le
thème de la valorisation du CO2. Bien que le pôle
soit relativement jeune, nous sommes déjà actifs à
l'international.

Nous participons également au projet européen
geo-clusters avec des collègues français, allemands
et luxembourgeois en ce qui concerne la
construction

 

durable.

Voilà, je pense que ce qu'il faut surtout dire aussi,
c'est qu'il faut nous amener des entreprises. Notre
rôle consiste aussi à amener des entreprises à
participer

 

à

 

plus

 

de

 

programmes

 

européens.

Dernier point, en conclusion, je dirais que
l'environnement est un levier majeur de toute
croissance économique du futur. Nous sommes

convaincus qu'il n'y a pas d'économie durable sans
industries. On le dit depuis longtemps et je suis,
personnellement, très ravi que cela revienne à l'ordre
du jour. Il n'y a pas d'industrie performante sans
innovation et pas d'innovation sans composante
environnementale.

À ce titre, Greenwin est un moteur important
pour

 
les

 
entreprises.

M. le Président. Merci beaucoup, Monsieur
Héris.

Audition de M. Germay, Directeur général de
Mecatech

M. le Président. Nous allons terminer par
l'audition de M. Germay, Directeur général de
Mecatech.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Germay.

M. Germay, Directeur général de Mecatech. Je
vais débuter mon intervention en vous présentant
d'abord le périmètre du pôle Mecatech. En effet, il
n'est peut-être pas évident, quand on vous parle du
génie mécanique, de savoir exactement ce que cela
comprend. Ensuite, je ferai le bilan des sept appels à
projets que nous avons eus jusqu'à présent.
J'aborderai ensuite le bilan des activités
internationales, l'évolution des entreprises qui
participent à Mecatech par rapport au secteur dans
son ensemble. Je terminerai en abordant quelques
leçons tirées depuis le lancement du pôle, les
éléments majeurs de la stratégie future avec
quelques actions prioritaires et un mot sur la
gouvernance.

Le génie mécanique, on a parfois tendance à
croire que c'est avoir des métaux, les mettre en
forme avec un certain nombre de machines et
vendre un certain nombre de pièces ou de
composants mécaniques. En fait, le génie mécanique
a surtout pour objectif de mettre à disposition des
clients, qui peuvent être des consommateurs, des
industriels ou des organismes divers, des
équipements ou des produits de consommation, des
machines, de plus en plus intelligents et sophistiqués
dans de nombreux domaines. Il y a bien sûr toute
l'industrie, en amont, pour fabriquer les
composantes qui est, évidemment, très importante
aussi.

Cela s'appuie sur un socle varié de connaissances
scientifiques. Quand on voit les technologies, par
exemple, aujourd'hui, il n'y a plus de produit du
génie mécanique où l'on n'a pas une intégration
énorme de parties électriques, de chimie,
d'électronique, d'opto-électronique et, maintenant,
on arrive aux nanomatériaux avec des matières
organiques au biomimétisme. Cela signifie que l'on
s'inspire, notamment, de ce que l'on peut observer
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dans la nature pour le développement de nouveaux
produits.

La combinaison de ces technologies, par
exemple, se résume dans le projet « mirage », piloté
par Arcelor, entre autres. Le travail porte sur les
couches à mettre sur du verre, du métal ou d'autres
composants. Il y a trois applications à ce projet. On
peut mettre des couches nanométriques mais qui, en
fait, peuvent rendre la tôle luminescente. Cela peut
être aussi des couches organiques. Dans ce cas-là,
on peut mélanger les aspects de biologie ou de
science du vivant avec la mécanique, l'objectif étant
de mettre des couches qui peuvent être anti-
bactériennes, notamment pour les applications dans
les hôpitaux ou bien dans l'industrie alimentaire ou
auto-nettoyante, ce qui peut être appliqué aussi, par
exemple, sur les panneaux photovoltaïques de telle
sorte que les panneaux se nettoient mieux et que l'on
n'ait

 

pas

 

à

 

intervenir

 

trop

 

souvent

 

pour

 

les

 

nettoyer.

Ce que l'on observe dans le métier, mais dans
beaucoup d'autres aussi, est que l'on a réellement
une hybridation des technologies : des technologies
qui se mélangent les unes aux autres. Cette
hybridation devient de plus en plus sophistiquée et
de plus en plus large. C'est souvent à partir de là que
l'on voit arriver les innovations de ruptures les plus
importantes. Cela signifie aussi que le travail en
réseau, le concept de pôle cluster, n'est pas une
mode

 

mais

 

une

 

nécessité

 

absolue.

Lorsque l'on arrive à des innovations qui
hybrident tellement de technologies et de savoir-
faire différents, il est impossible que même des
grands groupes aient toutes les compétences à
l'intérieur du groupe pour pouvoir faire ce type de
développement-là. Cela conduit aussi à une
structuration de l'industrie de plus en plus nette entre
ce que l'on peut appeler, d'un côté, « les
ensembliers/intégrateurs », des gens qui font
souvent un produit fini ou un service global qui
intègre toute une série de technologies, et puis les
gens qui, par ailleurs, sont les entreprises
technologiques, spécialisées sur un certain nombre
de technologies et qui vendent ces technologies dans
différents champs applicatifs, à différents types de
marchés,

 

différents

 

types

 

d'ensembliers/intégrateurs.

Abordons

 

le

 

bilan

 

des

 

sept

 

appels

 

à

 

projets :
37

 

projets

 

ont

 

été

 

labellisés ;
sept

 

projets

 

d'investissements ;
18 projets de formation qui impliquent 35
grandes

 

entreprises

 

avec

 

61

 

participations ;
79

 

P.M.E.

 

avec

 

114

 

participations ;
620 laboratoires universitaires avec 103
participations ;
15 centres de recherche avec 41
participations ;
cinq

 

hautes

 

écoles

 

avec

 

six

 

participations ;
trois centres de compétences avec deux
participations.

Au total, 62 projets impliquent 197 acteurs et 347
participations.

Les participations, cela veut dire qu'il y a des
entreprises qui, aujourd'hui, participent déjà à
plusieurs projets. Cela est évidemment très
important parce que cela veut dire que la notion de
réseautage n'est pas seulement à l'intérieur d'un
projet, mais qu'il y a des synergies et un réseautage
qui se fait entre des projets puisque de nombreux
acteurs participent à plusieurs projets. Cela permet
de valoriser certaines technologies dans différents
champs

 

applicatifs.

J'ai oublié de mentionner un élément
précédemment. Vous avez vu le poids des P.M.E. ?
Au début, une des craintes était de dire que les pôles
de compétitivité seraient surtout une affaire de
grandes entreprises. Vous voyez que les P.M.E. y
sont

 

très

 

largement

 

représentées.

Les investissements s'élèvent à 192 millions
d'euros. Il y a 118 millions d'aides. Les grandes
entreprises ont investi 41 millions pour 18 millions
d'aides. Les P.M.E. ont investi 92 millions, dont 47
millions d'aides. Ce sont donc les P.M.E. qui
bénéficient le plus. Les universités bénéficient
énormément puisqu'elles sont aidées à 100 % tandis
que les entreprises doivent avoir des coefficients
d'investissements

 

propres.

En résumé, le nombre de postes de travail qui
devraient être générés par les projets qui sont
actuellement en régime - cela veut dire d'ici à peu
près 5 ans après que le projet de recherche et de
développement est terminé - s'élèvera à 4 000
personnes. Le nombre de postes de travail générés à
ce jour se chiffre à 512 dont 259 en R&D et 253
déjà sur des valorisations ou des commercialisations
de

 

produits

 

déjà

 

mis

 

sur

 

le

 

marché.

Le nombre de nouveaux produits et services
développés à ce jour s'élève à 40, les nouveaux
process à 15 et le nombre de brevets déposés à 29.
Plusieurs sont en cours de préparation. Le nombre
de personnes formées à ce jour est de 6 680 et le
nombre

 

d'heures

 

de

 

135 000.

Sur le bilan des activités internationales, je vais
essayer

 

d'aller

 

un

 

peu

 

plus

 

vite.

Le projet Transmit 1 est un projet en
collaboration avec des Français, des Hongrois, des
Italiens, des Suisses et le Royaume-Uni, pour mettre
au point un programme de formation spécifique à la
commercialisation des produits High Tech avec des
méthodologies d'enseignement tout à fait adaptées
pour

 

des

 

P.M.E.

Nous avons l'intention d'avoir un projet Transmit
2, qui aurait la même thématique, mais en valorisant
tout le marketing par les réseaux sociaux et par le
web. Le projet Intermat, c'est un projet sur les
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nouveaux matériaux. Le projet Transmit a été
reconnu et financé par l'Europe. Le projet Intermat
est un projet également reconnu par l'Europe où,
avec Materalia qui est un pôle de compétitivité du
nord de la France et Luxinnovation, on travaille sur
les

 
nouveaux

 
matériaux.

Il y a une préparation d'un projet Interreg sur les
Medical Devices, sur l'aspect équipement, qui
devrait être déposé d'ici deux mois. Il y a la
participation à un projet Interreg de la grande
région, en support du SIRRIS, une participation
d'entreprises à 16 programmes européens et une
préparation de collaboration pour le montage de
projets. Nous avons aussi des contacts maintenant
avec

 

les

 

Pays-Bas,

 

le

 

Pays

 

Basque

 

et

 

la

 

Roumanie.

Il y a l'organisation d'événements, mais on peut
passer

 

au

 

tableau

 

suivant.

Il est évident que ce que je vais dire ne résulte
pas de l'action des pôles. C'est plus large que cela.
Cependant, comme on attend des pôles qu'ils aient
un effet d'entraînement sur leur secteur, il est
intéressant de voir que les entreprises qui participent
au pôle Mecatech, sur une échelle de dix ans, ont un
taux de croissance beaucoup plus important que le
reste du secteur puisque vous voyez la première
courbe qui passe de 100 à 130 en indice et, en
valeur

 

absolue,

 

de

 

4 475

 

emplois

 

à

 

5 753

 

emplois.

Ce premier point concerne uniquement les
produits et les services. Cela veut dire des produits
finis : des machines, des équipements, et des
services

 

complets

 

par

 

rapport

 

au

 

reste

 

du

 

secteur.

Pourquoi a-t-on voulu mesurer cela ? Nous
pensons que ce sont les produits finis qui tirent le
plus l'économie et que, dans le domaine du génie
mécanique, un des éléments importants est de
renforcer les développements technologiques, mais
notamment et principalement, dans les nouveaux
produits. En effet, les nouveaux produits finis tirent
tout l'amont derrière eux. On le voit très bien dans
les chiffres puisque, quand on ne prend que les
produits finis et les services intégrés, on voit,
comme je le disais tout à l'heure, un taux de
croissance

 

de

 

l'ordre

 

de

 

30 %.

Vous voyez que quand on prend tout le pôle il y
a une courbe à peu près parallèle. Cela veut dire que
l'on voit que c'est vraiment la partie produits
services

 

qui

 

tire

 

le

 

secteur.

Quand on regarde alors le génie mécanique dans
son ensemble, dans le secteur, avec et sans la
sidérurgie et les métaux, vous voyez que, en fait, il y
a eu, notamment avec la crise, une décroissance du
secteur. Vous voyez aussi que la reprise de la
dernière année ne s'est pas manifestée dans le
secteur. Cela veut dire que tout ce qui est lié aux
entreprises technologiques et aux produits et

services sophistiqués, a une capacité de réaction et
de

 
reprise

 
beaucoup

 
plus

 
rapide.

Pour gagner du temps, je ne vais pas faire de
commentaires sur la valeur ajoutée, mais vous voyez
qu'on peut tirer, sur les problèmes de la valeur
ajoutée, exactement les mêmes conclusions que ce
que

 
je

 
viens

 
de

 
vous

 
dire

 
sur

 
le

 
problème

 
de

 
l'emploi.

Les conclusions que l'on peut tirer de ces
tableaux sont que les entreprises qui participent au
pôle sont les plus dynamiques et les plus ouvertes :
elles sont ouvertes à tout ce qui est participation à
des réseaux, collaboration avec des universités, et
cætera. Cela se traduit donc très bien dans les
chiffres.

Les produits finis et les services ont une force
d'entraînement sur l'amont et ont une moindre
dépendance à la conjoncture. Les entreprises
technologiques, c'est-à-dire celles qui fournissent
des technologies complexes à différents types
d'ensembliers/intégrateurs sont stables et résistent à
la crise. Par contre, les entreprises sous-traitantes,
qui sont des petits mécaniciens, qui n'ont pas de
technologie de pointe, sont beaucoup plus
vulnérables. Cela se traduit dans les chiffres, mais
nous n'en avons quasiment pas dans le pôle, si ce
n'est

 

comme

 

sous-traitant.

Dans le pôle, on ne trouve que des entreprises qui
sont, soit des ensembliers/intégrateurs, soit des
entreprises technologiques, avec des technologies
nouvelles

 

et

 

de

 

pointe.

Le pôle a bien sûr un effet accélérateur et
multiplicateur

 

et

 

s'appuie

 

sur

 

ses

 

acteurs.

Comme je vous l'ai dit, les objectifs qui ont été
assignés au pôle, sont la création d'emplois et
d'activités, mais aussi d'être une force
d'entraînement du secteur. Par conséquent, si on
veut être une force d'entraînement du secteur dans
une petite économie de 3,5 millions d'habitants, le
Gouvernement wallon, en demandant que les projets
soient toujours pilotés par les entreprises, a
certainement fait un choix qui est très apprécié ici.
Quand on discute avec les pôles étrangers, ce n'est
pas comme avec une économie allemande, 90
millions d'habitants, ou française, 60 millions
d'habitants, où l'on pourrait définir des recherches
ex-ante et puis espérer que l'on trouvera des
entreprises

 

qui

 

vont

 

les

 

appliquer.

Si on faisait cela dans les projets wallons, dans
beaucoup de cas, on ne trouverait pas les entreprises
qui ont les structures industrielles et commerciales
qui permettraient d'exploiter la recherche qui a été
faite.

Donc, de par l'approche du Plan Marshall dans
les pôles, il est clair que c'est une orientation de la
recherche, une partie de la recherche appliquée
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importante, qui est directement conduite par des
entreprises qui doivent faire alors la démonstration
de la sélection, de la capacité de valoriser ses
activités.

Les projets de pôle dépendent aussi de la volonté
des acteurs. En effet, si, ex-ante, on définit les
secteurs, encore faut-il qu'il y ait des entreprises qui
aient envie de participer dans les projets collectifs et
avec des projets avec des universités, et cætera.
Donc, il faut aussi que l'on puisse s'appuyer sur les
entreprises.

Le génie mécanique a une grande diversité de
technologies et de champs applicatifs, je l'ai dit. Les
innovations impliquent donc le mélange de
technologies et, si on avait défini trop avant des
secteurs étroits à l'intérieur du génie mécanique, on
n'aurait pas pu développer un certain nombre de
synergies ou de développements technologiques que
j'appelle

 

improbables.

Je voudrais vous donner un exemple de cela.
Deux projets ont été labellisés par le gouvernement,
où l'on voit la collaboration d'une entreprise Physiol,
P.M.E. de la région liégeoise qui fabrique des
implants intra-oculaires et la petite machine pour
faire l'implant intra-oculaire. La collaboration de
cette entreprise pour arriver à monter le projet est
une collaboration avec Amos qui fait des télescopes
pour regarder les étoiles, donc des équipements
énormes, plus de trois étages, et avec le projet
Mirage, où il y a les couvertures sur les matériaux,
comme je vous l'ai dit, de couches aseptiques. Amos
a des spécialités dans le micromécanisage, voire le
nanomécanisage pour la surface des lentilles, je
dirais, pour regarder les étoiles. Or, pour faire les
implants intra-oculaires, il faut un nanomécanisage,
notamment

 

si

 

on

 

veut

 

faire

 

du

 

multifocal.

On en arrive donc à avoir des technologies où on
combine des gens qui ont développé un savoir-faire
en nanomécanisage pour leur miroir dans l'industrie
du télescope, avec une entreprise qui est l'un des
trois leaders européens dans le domaine des
implants intra-oculaires, avec une activité sur du
traitement de surface développée dans un autre
projet.

Je pourrais aussi citer le fait qu'Amos collabore
aussi dans un projet avec IBA, leader mondial de la
protonthérapie. Pourquoi ? Parce que, l'endroit dans
lequel on met le patient est souvent un énorme
ensemble de poids très lourds avec des pièces
mécaniques extrêmement importantes qu'il faut faire
bouger avec une précision extrême, tout comme
pour faire bouger un télescope. En effet, il faut aussi
cette capacité de faire bouger des éléments
extrêmement importants et de les faire bouger avec
une

 

précision

 

extrême.

A priori, on aurait dit qu'on allait avoir une
synergie entre des gens qui font des télescopes, des

gens qui font des implants intra-oculaires ou des
gens qui font de la protonthérapie, à la limite, vous
vous seriez posé la question de savoir si nous
n'avions

 
pas

 
bu

 
un

 
verre

 
de

 
vin

 
de

 
trop

 
à

 
midi !

C'est ce type de relations qui fait que nous
n'avons pas voulu, au départ, restreindre de trop des
champs très applicatifs ou très étroits, mais, au
contraire, laisser les possibilités de synergie et de
générations

 
de

 
nouveaux

 
produits.

On aurait perdu ce type de possibilités et de
projets. Cependant, il est évident qu'on aurait perdu
du volume et du projet car on n'aurait pas eu la
possibilité de faire appel à l'ensemble des ressources
du

 

secteur.

Le périmètre de Mecatech doit couvrir, en
priorité, les équipements. C'est ce que nous voulons
essayer de développer au maximum : machines,
produits de consommation, des produits finis qui
sont en insuffisance dans le génie mécanique
wallon, les services intégrés, par exemple des gens
qui font de la maintenance intelligente et qui
s'appuient sur toute une série de capteurs, donc des
produits, mais aussi tout un type de service et avec,
notamment, de plus en plus de services, méthodes
de

 

calculs

 

sophistiquées,

 

et

 

cætera.

La sélectivité des projets doit donc s'appuyer sur
la force des acteurs choisis, une analyse fine des
synergies et des effets de réseau ainsi que la
créativité.

Pour ce faire, nous avons développé une
cartographie qui regroupe actuellement 650
entreprises. On y développe des méthodes
d'animation

 

de

 

groupe

 

de

 

travail.

La cartographie regroupe les 650 entreprises en
grappes technologiques, c'est-à-dire des entreprises
qui ont une ou des technologies bien particulières,
mais qui doivent être appliquées dans des domaines
applicatifs différents et les domaines de champs
applications. Qu'y retrouve-t-on ? On trouve des
entreprises dans le secteur du médical, du militaire,
des machines de traitement de recyclage de déchets,
et cætera. Il y a donc une panoplie d'équipements
relativement divers qui s'appuie sur les entreprises
technologiques qui, elles-mêmes, peuvent valoriser
leur savoir-faire dans les différents champs
applicatifs.

On a étudié, dans chacune de ces grappes, les
différentes technologies, les concurrents, les chaînes
de valeur, les principaux acteurs et les concurrents,
les domaines d'application et les marchés. On a un
tout petit outil informatique qui nous permet de
produire toutes ces données en réunion et, donc, de
les animer de façon dynamique. Elles sont basées
sur

 

des

 

études

 

stratégiques

 

relativement

 

solides.
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Pour ce qui est de l'identification des liaisons
fortes entre les entreprises et les grappes, on essaie
de trouver des synergies à l'intérieur de chaque
grappe. Ensuite, on essaiera aussi de trouver des
synergies

 
entre

 
les

 
différentes

 
grappes

 
constituées.

Je voudrais ajouter que l'on s'appuie, bien sûr, sur
les clusters qui sont nos domaines pour ce
réseautage.

La stratégie internationale est centrée sur le
développement de projets. On s'appuie aussi sur la
cartographie. On a trois programmes en cours
actuellement et trois autres en préparation. Sur la
base de la cartographie jointe avec celle de clusters
étrangers, on veut arriver au montage de différents
projets. On a commencé par les clusters de
proximité.

La stratégie de formation s'appuie sur les
organismes existants : Technifutur, Technofutur,
Campus Automobile, et cætera. Par conséquent, on
la centre uniquement sur des formations innovantes,
puisqu'on a des organismes relativement puissants.
C'est uniquement sur les formations innovantes que
nous travaillons : soit des formations techniques,
soit des formations managériales, marketing et
commercialisation

 

de

 

produits

 

technologiques.

Les

 

actions

 

prioritaires,

 

pour

 

nous,

 

sont :
développer des produits finis et les services
associés ;
accroître le nombre d'acteurs avec priorité sur
les

 

ensembliers

 

intégrateurs ;
accroître

 

le

 

nombre

 

de

 

projets ;
multiplier les champs applicatifs pour les
entreprises

 

technologiques ;
accroître la densité et la variété du réseau par
des synergies réelles au sein des projets et
entre-projets, je vous ai dit que 197 acteurs
participaient

 

347

 

fois ;
développer

 

des

 

projets

 

de

 

plate-forme ;
accélérer

 

l'internationalisation ;
et

 

renforcer

 

l'information.

En ce qui concerne la gouvernance, pour
Metatech, il y a une assemblée générale avec tous
les membres, un conseil d'administration piloté par
six grandes entreprises, six P.M.E., trois académies
universitaires, un représentant des centres de
recherche, un représentant d'Agoria, un observateur
permanent de l'administration wallonne de la DGO6
qui

 

participe

 

à

 

toutes

 

les

 

délibérations.

Ce conseil d'administration est appuyé d'experts
internationaux : trois Français, un Suisse et un
Allemand.

Il y a une équipe opérationnelle jusque fin 2011
qui était de trois personnes, mais qui va passer de
cinq

 

à

 

six

 

personnes

 

très

 

prochainement.

Nous avons des partenariats avec différents
organismes pour ce qui concerne les brevets, avec
Innovatech et la SRIW ainsi que les invests par
lequel

 
le

 
projet

 
a

 
été

 
présenté.

M. le Président. Merci beaucoup pour ces trois
exposés

 
à

 
la

 
fois

 
concis

 
et

 
complets.

 
Échange de vues

M. le Président. Je vais céder la parole aux
parlementaires qui le souhaitent pour des questions,
des

 

précisions.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Merci, Monsieur le
Président.

Comme ce matin, avec les présentations et les
brillants orateurs que nous avons eux, je tiens
maintenant à remercier les orateurs de cet après-
midi. Je souhaite vraiment les remercier parce que
nous avons, nous, finalement, une connaissance
assez théorique du Plan Marshall 2.vert, des pôles
de compétitivité. Grâce à vous, je dirais qu'on arrive
à

 

avoir

 

une

 

vision

 

plus

 

pratico-théorique.

J'ai envie de dire au président et je le redirai à la
présidente je lui en ai déjà touché un mot qu'il
serait vraiment intéressant aussi de pouvoir aller sur
le terrain afin de voir, dans la pratique, les éléments
que vous avez spécifiés. C'est-à-dire pouvoir assister
à une séance de formation sur un thème que vous
avez développé ou un projet plus visible qui pourrait
concrètement

 

être

 

vu

 

par

 

nous

 

sur

 

le

 

terrain.

En effet, pour nous, les pôles de compétitivité
en tout cas, pour moi c'est clair c'est vraiment un
outil essentiel du développement de la Wallonie. On
est très heureux de vous accueillir. Je l'ai ressenti
aussi tout à l'heure, de la part de mon collègue qui a
pris

 

la

 

parole

 

pour

 

le

 

dire.

Je voulais vous parler des projets de territoire.
Par rapport à ce que vous nous présentez, vous avez,
évidemment, en tant que responsable de pôle une
vision de toute la Wallonie pour les entreprises et
même beaucoup plus loin puisque vous pensez tous
à l'international, aux relations au niveau européen,
au

 

niveau

 

international.

Néanmoins, vous le savez, les sous-régions de
Wallonie développent des projets qui leur
permettent, à moyen et long terme, de se projeter
positivement. Je pense à la Wallonie picarde, je
connais un peu plus Mons-Borinage-Centre, le c ur
du Hainaut, nous avons des projets qui regroupent
tous les acteurs socio-économiques d'une région,
aussi bien les entreprises, les syndicats,
l'enseignement, le secteur associatif, le politique qui
est autour de la table, avec cette dynamique créée

59 P.W.  -  C.R.I.C. N° 90 (2011-2012)  -  Mardi 28 février 2012



qui, pour moi, doit être rattachée de façon très
concrète

 
à

 
ce

 
qui

 
se

 
fait

 
déjà

 
actuellement.

En tant que politique, vous savez, on doit
toujours essayer de chercher la cohérence dans ce
qu'on fait. On sait bien qu'au niveau wallon, on nous
reproche parfois d'avoir énormément d'outils,
énormément de choses mises en place. Je
souhaiterais avoir votre avis sur le lien que vous
avez déjà avec ces différents projets de territoire qui
existent.

Est-ce un élément qui, finalement, favorise
encore l'information auprès des entreprises, les
contacts, le réseautage ou est-ce que, pour l'instant,
vous ne voyez peut-être pas trop encore ce que
c'est ?

Je sais que pour « C ur du Hainaut, Centre
d'énergie » », on vient de lancer la soirée de Kick-off
qui a été réalisée en octobre 2011. Je comprendrais
que vous ne connaissez pas nécessairement ce projet
de territoire-là, mais il y a d'autres sous-régions de
notre Wallonie qui sont beaucoup plus loin dans le
processus.

Ce que j'aimerais, c'est que chaque entreprise de
chaque sous-région puisse bénéficier des pôles de
compétitivité, mais en fonction de ses spécificités.
Je me doute bien qu'il n'y aura peut-être pas, au
niveau de Mons-Borinage, des entreprises qui
pourront directement intégrer Mecatech. C'est une
réflexion

 

que

 

je

 

voulais

 

avoir

 

avec

 

vous.

Ce que je n'ai pas perçu, ici, par rapport à ce dont
nous avons eu l'occasion de discuter ce matin, c'est
la réflexion de M. Crahay de WagrALIM
concernant le processus et le fait que, finalement, le
jury international arrivant en toute fin du processus,
cela ne garantit pas toujours un cheminement
optimum. De ce fait, pour les entreprises, ce n'est
pas toujours évident. En effet, elles ont été

 

surtout pour les P.M.E. très loin dans la
dynamique

 

et

 

puis,

 

on

 

leur

 

émet

 

un

 

avis

 

négatif.

Il y a un phénomène, finalement, ou peut-être une
volonté

 

de

 

faire...

À la limite, mes collègues me demandent si j'ai
bien saisi ce qui a été dit ce matin. Il y a un
phénomène finalement, ou une volonté de faire
jouer un nouveau rôle aux pôles qui constitueraient
des liens encore plus forts pour aider les entreprises
à ne pas se retrouver à la fin du processus
complètement

 

lessivées,

 

si

 

je

 

puis

 

dire.

Voilà, cela m'amène à une réflexion liée aux
rôles de l'animation économique. Est-ce que l'on ne
va pas changer carrément le paysage de l'animation
économique dans notre Wallonie ? Qu'en est-il du
lien avec les intercommunales de développement,
les maisons d'entreprises, les centres d entreprises et
d innovation, tous ces outils qui, pour moi, doivent

uvrer dans une cohérence la plus grande possible
pour le développement de la Wallonie ? Si cela n'est
pas le cas, il y aurait des décisions à prendre à un
moment.

Voilà mes réflexions. Je vous remercie vraiment
pour vos exposés. Je tiens, en outre, à vous
présenter mes excuses pour l'arrivée tardive. Nous
avons terminé la commission à 13 heures 30
minutes et il fallait revenir à 14 heures. Je mange
lentement,

 

comme

 

cela

 

vous

 

saurez

 

tout.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je voudrais me joindre à ma
collègue pour vous remercier chaleureusement et
pas

 

uniquement

 

formellement.

Dans notre travail de parlementaires, nous
sommes également tenus de bien saisir ce qu'est le
terrain pour pouvoir nous inspirer de la réalité et des
principes qui sous-tendent cette réalité dans le cadre
de la réorientation des politiques, du contrôle des
politiques ou de l'initiation d'un certain nombre de
politiques.

 

Cela

 

fait

 

partie

 

de

 

notre

 

travail !

Quand la qualité des interventions qui nous
permettent de mieux saisir, comprendre et apprécier
la réalité est grande, cela nous aide dans ce travail.
Le remerciement est peut-être un peu égoïste, mais
réel.

Le remerciement est également chaleureux dans
le sens où, - et je le regrette d'ailleurs et j'espère que
cela sera bien noté malheureusement, il n'y a que
les partis qui constituent le gouvernement qui sont
présents. La Wallonie qui se mobilise, comme je
disais ce matin, et qui gagne, comme disait ma
collègue,

 

cela

 

n'intéresse

 

que

 

certains.

C'est un peu dommage, parce que tout cela
nécessite un débat. Je ne pense pas que toute
politique menée par le gouvernement, y compris
celui auquel participe mon parti, est nécessairement
bonne et ne soit pas critiquable. Je pense que,
justement, du débat peuvent naître un certain
nombre

 

de

 

réorientations,

 

de

 

facilitations.

Oui, j'imagine que cela va être rapporté par les
assistants qui sont là-derrière. Cela est important,
car certains prétendent qu'ils sont les porteurs de la
politique économique, mais je constate que les
choses ne sont pas tout à fait celles-là. Ce n'est pas à
vous

 

que

 

je

 

m'adressais.

M. le Président. Je dois rester neutre en tant
que

 

président.

M. Noiret (Ecolo). Les parlementaires ont
toute liberté de parole ici et à l occasion, je crois que
c'est important de le dire, et de le dire devant
témoins.
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Je ne voulais pas vous prendre à témoin et vous
mettre

 
mal

 
à

 
l'aise

 
par

 
rapport

 
à

 
cela.

Mais il n'empêche que cela devait être dit, je le
pense.

(Réaction

 
de

 
M.

 
Pirlot)

Oui, j'ai cette habitude, vous le savez bien,
Monsieur

 
le

 
Président.

Je voudrais revenir sur quelques éléments,
d'abord extrêmement ponctuels, que chacun d'entre
vous a abordés et puis, en venir à des considérations
et des questions un peu plus générales, qui
s'adressent

 

à

 

tout

 

le

 

monde.

J'ai entendu, singulièrement sur la question du
pôle logistique, cette nécessité de transversalité et
même de double transversalité. J'en suis heureux. Je
pense, effectivement, que nous sommes là par
rapport à un secteur qui s'inscrit presque plus
comme un service à une série d'autres secteurs
qu un secteur industriel plus autoproducteur que le
peuvent

 

être

 

les

 

autres.

On connaît aussi par ailleurs une des grandes
difficultés de ce secteur qui joue un petit peu
l'amortisseur aussi en terme de besoins. Je connais
un certain nombre de situations où j'ai besoin tout de
suite d'un transport et je l'utilise, peu importe, au
fond, que ce transport soit optimalisé. Nous le
savons bien d'ailleurs en ce qui concerne la
production de CO2, qui est une lourde responsabilité
dans les dérèglements climatiques. Et je préfère le
mot dérèglement au terme « réchauffement », car
c'est parfois le réchauffement qui fait que nous
avons plus froid, cela est paradoxal, mais c'est la
réalité.

On sait combien le secteur du transport,
singulièrement par la route, mais aussi le transport
aérien, est un champ d'action où nous devons fournir
un certain nombre d'efforts. Et de nouveau, ne le
prenez pas comme une stigmatisation ou une
accusation, mais comme un constat que les acteurs
font. J'ai déjà eu l occasion de rencontrer un certain
nombre de responsables de société qui ont déclaré y
travailler

 

et

 

y

 

réfléchir.

Il y a donc dans cette relation entre le donneur
d'ordre et l opérateur de transports, à un moment
donné, une difficulté : c'est effectivement cette
logique du just in time, en vertu de laquelle je dois,
pour satisfaire mon client, aller très vite, et je n'ai
peut-être pas le temps d'optimaliser. Il y a là, me
semble-t-il, un enjeu, un défi qui me paraît assez
intéressant. Vous disiez : «  Ce n'est pas nous qui
sommes nécessairement porteurs de l'innovation. »
Oui, si on entend l'innovation sur le processus de
base, mais je pense que, là, il y a, sans doute, en
termes de méthode de travail, en ce qui concerne la
manière dont on optimalise, y compris en

mutualisant plus certaines opérations, en sachant
bien qu'on est dans une économie de concurrence,
des

 
pistes

 
de

 
travail

 
intéressantes.

Il y aussi la question de l'accès aux villes. On sait
combien la livraison d'un certain nombre de produits
de biens, de services pose un certain nombre de
difficultés, par exemple quand il faut livrer des
magasins, des rues piétonnes qui sont très agréables,
mais où, malheureusement certains véhicules n'ont
que

 

difficilement

 

accès.

Je pense que nous avons là des pistes de travail,
d'orientation et, au fond, de modification du secteur
dans lequel vous êtes présents. Là, au contraire, il y
a un champ d'innovation tout à fait important, à la
fois sur la question d'émission du CO2 qui n'est pas
simplement une réduction à la sortie de chaque
camion, mais peut-être plus simplement, et plus
efficacement,

 

sur

 

l'ensemble

 

du

 

processus

 

logistique.

Vous avez également évoqué cette question « une
semaine en Autriche ». Pour ma part, je suis scié
quand j'entends cela. J'ai besoin d'en entendre un
petit peu plus sur le délai pour financer un projet qui
n'est pas un projet de grande importance, j'ai bien
compris. À quoi cela correspond ? Et là, je pense
qu'il y a effectivement des leçons à prendre. S'il faut
demain envoyer une mission parlementaire pour
comprendre comment cela se passe, faisons-le tout
de suite, parce la demande de réduire les délais, on
l'entend

 

partout,

 

et

 

c'est

 

tout

 

à

 

fait

 

compréhensible.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Pirlot)

Non, non, je suis persuadé que, même dans votre
commune, M. le Président, on n'arrive pas à
développer des projets en une semaine. C'est
remarquable, et cela nous rend jaloux. Là-dessus, je
voudrais donc vous entendre un peu plus
longuement.

Par rapport au deuxième pôle qui nous a été
présenté, M. Héris, je suis évidemment, en tant
qu'écologiste, très heureux de son arrivée. Nous
nous sommes, en effet, battus quand nous sommes
arrivés dans ce gouvernement pour que ce pôle
existe. Franchement, quand on voit les résultats en
peu

 

de

 

temps,

 

cela

 

est

 

extrêmement

 

remarquable.

Au fond, quand je vous écoutais, je me disais :
«

 

Ils sont en train de développer un certain nombre
de pôles de compétences, mais de nouveau, pas
nécessairement sur le métier en lui-même, mais sur
l'approche, sur la manière de travailler
singulièrement, sur la manière de mettre en réseau et
en relation, au-delà du simple fait de se connaître, et
même

 

en

 

termes

 

de

 

conception

 

».

Vous parliez de «  cycle de vie », vous disiez
qu'on intègre, dès le début, la fin de la vie et le
recyclage. Donc, il y a là, plus qu'un pôle de
compétences, il est question du «

 

comment je
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regarde mon métier, du comment je regarde  les
produits, du comment je regarde ce que je fais dans
le cadre de mon métier

 
». C'est tout à fait intéressant.

Cela me paraît être un bel enjeu à transférer, y
compris

 
dans

 
les

 
autres

 
pôles.

Ma question est donc : comment est-ce que, entre
les pôles eux-mêmes, des découvertes mais je ne
parle pas ici de découvertes scientifiques , des
options mises en oeuvre peuvent-elles être, par les
relations qui peuvent se construire entre les pôles
et je dirais même, au-delà des pôles, des savoirs, des
savoir-faire et du savoir être pour pouvoir
effectivement mettre en oeuvre, plus que de la
compétence technologique, une manière de regarder
les choses ? Il y a là quelque chose d'intéressant qui
devrait pouvoir être popularisé auprès d'autres
acteurs.

On sait que la Wallonie n'est pas nécessairement
toujours en avance sur ces questions, par exemple
en matière de produits nouveaux, de produits qui
rentrent plus dans les logiques environnementales.
On sait que certaines régions d'Allemagne et
d'Autriche, sur les questions énergétiques et
chimiques, le sont. Comment organisez-vous le
transfert de compétences, ne fût-ce que par exemple
sur des brevets, les capacités d'utiliser des brevets
qui ont été développés ailleurs, mais qui peuvent
être développés en Wallonie, et qui permettent un
transfert de technologies. Là-dessus, j'aurais
également

 

souhaité

 

vous

 

entendre.

Enfin, concernant Mecatech, c'était peut-être le
secteur que je connaissais le plus. Il y a vraiment là
des choses que je trouve extrêmement intéressantes,
par exemple, quand vous indiquez de nouveau,
on est davantage dans l'attitude que dans le savoir-
faire qu'il faut laisser la porte ouverte à un
maximum

 

de

 

synergies.

Je trouve qu'on est, là aussi, dans un rapport à la
notion d'industrialisation et de production qui est
une vraie révolution copernicienne. On arrive
finalement à un modèle d'économie qui est plus basé
sur des logiques de coopération que sur des logiques
d'appropriation, je dirais presque de secret et de
concurrence pure et dure. Vous l'indiquez d'ailleurs
dans les questions de formation, où vous disiez qu'il
faut faire émerger les choses plus par la coopération
que par l'autorité qui impose. Je me dis que tout cela
initie, d'une certaine manière, un modèle
économique qui est radicalement différent de ce que
nous avons connu lors des précédentes révolutions
industrielles. Et peut-être que, s'il y a une nouvelle
révolution industrielle à développer, elle se base sur
cette

 

logique

 

de

 

coopération.

On va loin, mais est-ce que le modèle wallon à
développer aujourd'hui n'est pas plutôt dans cette
option-là ? Il est question d'essayer de travailler plus
sur ces questions-là : la mise en réseau, par exemple,
que chaque entreprise continue à développer son

savoir-faire, son chiffre d'affaires et sa valeur.
Quand on se rend compte que par la logique de
coopération qui se substitue pas totalement, mais qui
complète la logique de concurrence, je trouve que là
on a vraiment des notions qui dépassent le savoir-
faire. J'aurais voulu vous entendre là-dessus, car en
tant qu'écologiste, je suis plutôt favorable à des
logiques d'économie sociale, je pense qu'on a là une
vraie innovation, qui n'est pas technologique, mais
qui a trait à la manière de travailler et de concevoir
nos métiers, qui me paraît extrêmement intéressante
et

 

pertinente.

Je sais que c'est long, mais profitons de ces
acteurs de qualité que nous recevons aujourd'hui
pour

 

avoir

 

des

 

débats

 

de

 

qualité !

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Héris.

M. Héris, Président de Greenwin. Je peux
répondre un petit peu à tout, mais je vais laisser
beaucoup à mes collègues. J'étais d'ailleurs avec
MM. Stéphenne et Crahay ce midi au Bureau de
l'Union

 

wallonne

 

des

 

entreprises.

On ne va pas répéter le même discours que celui
que vous avez entendu ce matin, mais il est clair, et
c'est aussi le discours que nous avons tenu au jury il
y a une dizaine de jours, qu'il y a une modification à
apporter en termes de processus. Il est certain que le
processus est trop lent. On ne peut pas arriver au
terme d'un processus et se voir finalement dire :
« Non, cela ne va pas, vous n'êtes pas qualifié. » ou
« Vous avez un projet, mais sans petite entreprise. »
ou encore, «

 

Vous avez un projet sans grande
entreprise

 

».

Il y a donc, d'une part, un manque de cohérence
et, d'autre part, un manque de rapidité dans
l'exécution du projet. C'est un message que tous les
pôles ont passé directement au jury, il y a une
dizaine de jours et qui a été bien compris. Le but,
effectivement, je crois que c'est vrai pour l'ensemble
des pôles, ce n'est pas d'améliorer nos statistiques de
pôle, on ne court pas après les indicateurs. Le but,
c'est

 

de

 

favoriser

 

l'activité

 

économique.

Donc, en ce qui concerne Greenwin, par
exemple,  de nombreux projets sont directement, par
la cellule opérationnelle, orientés vers d'autres
formes d'aides publiques. On dit : « Voilà, c'est
mieux pour vous, pour votre entreprise, de vous
orienter directement vers tel type d'aide plutôt que
de rentrer un projet de pôle qui sera peut-être un peu
plus contraignant pour vous. » L'objectif, c'est le
développement économique et l'emploi,
évidemment, et le bien-être et pas l'indicateur pour
venir dire ici  : « Voilà, on a eu 15 ou 20 ou 50
projets

 

labellisés. »

 

Cela

 

ne

 

nous

 

intéresse

 

pas !

Je vais vous répondre sur les aspects Greenwin,
si vous voulez. Je suis très heureux de vous
entendre. On est plutôt, nous, en tant que jeune pôle,
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à l'écoute des autres pour mettre en oeuvre les
bonnes pratiques et on s'inspire principalement de
Mecatech et de Bio Win qui, pour nous, sont les
deux pôles qui fonctionnent le mieux en ce qui nous
concerne et qui sont les plus proches, et donc
notamment tout ce que M . Germay a dit en ce qui
concerne le mapping. C'est quelque chose qu'on met
en place, qu'on va mettre en place. On n'a pas la
prétention de dire aux autres pôles : « Nous
travaillons bien ; venez voir comme cela se passe
chez nous ! » On est plutôt dans une logique où
nous

 

apprenons

 

des

 

autres.

Sur le point des transferts des compétences via
des brevets, il est clair que cela se fait à travers des
entreprises. Nous avons peut-être une particularité
au sein de Greenwin, c'est que les grandes
entreprises qui portent le pôle ont leurs sièges
sociaux en Wallonie. On parle ici de Carmeuse,
ArcelorMittal, AGC, etc. Finalement, les brevets
sont déposés en Wallonie et on n'a pas vraiment
encore aujourd'hui d'apport de l'extérieur, si ce n'est
à

 

travers

 

les

 

entreprises,

 

en

 

termes

 

de

 

brevets.

En termes d'innovation et de réseaux, je voulais
juste peut-être répondre à Mme Kapompolé, si je
peux, avant de laisser la parole à mes collègues. Je
crois que ce qu'il faut éviter quand vous parlez de
projet de territoire je ne vais peut-être pas être
très politiquement correct c'est le sous-
régionalisme !

Le Plan Marshall, c'est éviter le saupoudrage,
c'est concentrer, c'est massifier, c'est atteindre une
masse critique. Cela n'ambitionne pas de faire un
petit projet à Mons, un petit projet à La Louvière, un
petit projet à Binche. En tout cas, Greenwin s'inscrit
tout à fait dans une autre optique. Désolé de vous
répondre par la négative, mais on n'a aucun contact
avec des projets de territoire, parce qu'on s'inscrit au
niveau de la région et on regarde plutôt vers
l'extérieur que vers l'intérieur. Désolé d'être direct
comme

 

cela.

Mme Kapompolé (PS). Je voulais juste
préciser

 

: un projet de territoire ne vise pas à,
justement, créer un projet à Mons ou à Binche ou à
La Louvière. C'est plutôt l'idée de regrouper dans un
sous-bassin, dans un bassin, en fait. Vous
connaissez tout le travail qui se fait au niveau des
bassins de vie, toute la réflexion par rapport aux
bassins scolaires, enfin bref. Et donc là, c'est Mons-
Borinage et le Centre, par exemple, et c'est tout ce
territoire qui se réunit dans le cadre d'un projet
commun porteur avec vraiment tout un plan
stratégique.

L'idée ne serait pas de faire venir les pôles de
compétitivité absolument avec un projet à Mons.
Non. L'idée, c'est que les entreprises de ce sous-
bassin soient suffisamment portées vers les pôles de
compétitivité. Q'uelles soient suffisamment tenues
au courant. On a beaucoup discuté aussi, avec M.

Vansteenkiste, de la question de l'information par
rapport aux pôles de compétitivité et au travail qu'on
fait généralement au niveau du Gouvernement
wallon.

Il est vrai qu'on doit se battre sur cet aspect sous-
régionalisme pour ne pas tomber dedans, mais ce
n'est justement pas la volonté. D'ailleurs, les projets
de territoire tels que je les connais s'inscrivent dans
des corridors, dans des logiques transfrontalières.
Vous connaissez la Wallonie picarde avec Lille,
Courtrai, et Tourcoing. Nous sommes peut-être plus
près de Valenciennes et Maubeuge. Nous avons
chacun nos logiques, mais elles ne sont pas limitées
à

 

un

 

territoire

 

donné.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Héris.

 

M. Héris, Président de Greenwin. Donc, ce
dont vous parlez, c'est plus un moyen pour les
entreprises locales d'accéder aux pôles et d'avoir une
information.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Kapompolé)

Très

 

bien.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Germay.

 

M. Germay, Directeur général de Mecatech. Je
vais prendre peut-être la question que vous avez
soulevée sur le problème du nouveau système avec
l'ouverture, et cætera. Je ne peux que redire ce que
vous avez dit : on est convaincu, vraiment, que
l'économie de demain devra se baser sur les réseaux.
Ce n'est pas une mode. C'est une nécessité absolue
parce qu'il y a des tendances fondamentales qui
soutiennent

 

cette

 

évolution-là.

Cela veut donc dire que l'attitude d'ouverture,
entre

 

autres,

 

est

 

fondamentale.

Concernant l'attitude de collaboration, ce qui
pose un certain nombre de problèmes, c'est qu'on ne
la rencontre pas dans le management classique,
parce que, d'abord, toute la collaboration en grandes
entreprises et en P.M.E., on ne va pas dire que cela
n'existait pas avant, mais en tout cas pas à ce stade-
ci et, en général, pas en montant des projets parfois
d'une

 

grande

 

complexité.

Tous les problèmes des méthodologies de gestion
entre de grands groupes et des P.M.E. peuvent ne
pas être toujours les mêmes. Il y a des différences
culturelles relativement importantes. Les différences
culturelles avec les universités sont extrêmement
importantes aussi. Les universités ont pour objectif,
avant tout, de sortir des publications et d'avoir
éventuellement un certain nombre de valorisations
industrielles. Par exemple, la notion de temps n'est
pas toujours la même entre, je ne prends qu'un
exemple, les universités et les entreprises. Sortir un
nouveau projet six mois plus tard ou six mois plus
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tôt, peut parfois faire la différence entre un échec ou
un succès, un concurrent projette de mettre le
produit

 
sur

 
le

 
marché

 
avant

 
vous.

Il y a toute une série d'aspects culturels qui sont
différents et donc, le rapprochement entre ces
aspects sont importants, de même que la notion de
temps, on l'a déjà souligné, sur les processus
administratifs.

Je pense aussi qu'il ne faut pas entrer dans une
vision de la collaboration qui serait naïve. Je veux
dire par là que, quand on fait de la coopération des
systèmes ouverts, il est évident que ce qu'on essaie
de faire au maximum, c'est de monter des projets où
les entreprises sont complémentaires dans la chaîne
de valeur ajoutée et ne sont pas concurrentes. C'est
particulièrement vrai pour les collaborations
internationales. Dans plusieurs collaborations
internationales où il y avait eu des fois des
collaborations, au départ notamment entre
universités, qui ont abouti à un certain nombre de
résultats intéressants, mais où on n'avait pas défini a
priori où et qui ferait quoi dans l'exploitation du
brevet.

Cela pose des problèmes, surtout lorsqu'on se
demande où on va créer les emplois. Va-t-on les
créer à Lille ou va-t-on les créer à Mons ou à Liège,
à

 

ce

 

moment

 

là,

 

cela

 

devient

 

de

 

la

 

compétition.

Je pense que quand on veut aborder cette
problématique-là, il faut aborder ces aspects parce
que c'est indispensable d'avoir le développement
international, mais il ne faut pas y aller la fleur au
fusil,

 

si

 

je

 

puis

 

dire.

M. Nizet, Président de Logistics in Wallonia. Il
y avait beaucoup de sujets évoqués. D'abord, le
point important, c'est la dynamique au niveau des
pôles. On voit, effectivement, une différence nette
entre les entreprises qui font partie des pôles et
celles qui n'en font pas partie. Cet aspect « mise en
réseau », comme l'a dit M. Crahay, même dans les
grands

 

groupes.

Ce qu'on voit c'est que les grands groupes n'ont
pas tous les moyens d'ailleurs, d'investir dans les
nouvelles technologies, et donc la mise en réseau
qu'on a au travers des pôles de compétitivité est très,
très

 

importante

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Je travaille pour  Alstom, je suis en fait
responsable de l'usine à Charleroi et je souhaiterais
souligner qu'un élément qui n'a peut-être pas été
abordé, c'est qu'en fait, c'est aussi une façon, quand
on fait partie d'une multinationale, de renforcer
l'ancrage

 

wallon.

 

Cela,

 

c'est

 

très

 

net.

Nous, on a des exemples concrets où on a pu
avoir des compléments finalement du budget R&D
davantage tournés vers l'innovation, qu'on a
développés au travers de Charleroi et qui nous

permettent actuellement d'être en compétition sur
des

 
marchés,

 
récemment

 
au

 
Nigeria

 
et

 
en

 
Allemagne.

On parle beaucoup des P.M.E., c'est très
important, on voit qu'elles tiennent une place
importante, mais il ne faut pas oublier aussi que
quand on fait partie d'une multinationale, on défend
chèrement

 
sa

 
place.

À cet égard, il y a certainement la compétence
qui est un atout, et si en plus, on a des compléments
et de la vraie R&D qui peut être mise en oeuvre,
c'est vraiment une façon de sécuriser et pérenniser
l'activité des entreprises qui, en général, génèrent
beaucoup

 

d'emplois.

Voilà, en bref, le cadre général, sur lequel je
voulais

 

insister.

Sur la durée des projets du cycle d'évaluation par
le jury, effectivement, c'est long, on a dû pallier à
cela au niveau des pôles en général et de mon pôle
en particulier, en renforçant la cellule
opérationnelle. Cela a un coût, mais c'est la seule
façon qu'on a trouvée pour éviter d'investir dans des
projets qui in fine sont refusés. Cela a des
conséquences positives dans le sens où on a pu,
dans notre cas, obtenir trois projets labellisés sur
trois, mais c'est un investissement qui est fait au
niveau des pôles, mais dont on pourrait peut-être se
passer.

On pourrait mobiliser l'équipe opérationnelle
d'avantage

 

sur

 

d'autres

 

sujets,

 

mais

 

bon.

C'est

 

un

 

point

 

à

 

retenir.

Par rapport à l'exemple en Autriche, auquel j'ai
fait allusion et si vous voulez plus de détails, on
pourra vous les fournir je souhaiterais indiquer
qu'en fait, là-bas, il y a moyen, dans cette région,
pour des petits projets de 50 000 euros, en dix jours,
d'avoir

 

le

 

financement

 

à

 

50 %.

C'est peut-être un  benchmark utile qu'on pourrait
faire par rapport à ce qui se passe en Wallonie. Et
c'est effectivement, pour un projet de 50 000 euros,
ce n'est pas une grosse somme, mais par contre, la
dynamique est importante, mais il faut 15 mois pour
obtenir le financement, très certainement, le
financement

 

n'en

 

vaut

 

plus

 

la

 

peine.

S'il

 

faut,

 

on

 

pourra

 

fournir

 

des

 

éléments

 

là-dessus.

Pour en venir aux questions par rapport aux
aspects régionaux, effectivement, on n'a pas une
vision globale des choses. Par contre, quand on est
sollicité, on essaie d'y participer. On a été sollicité
par la région Lille-Mouscron dans le projet euro-
métropolitain pour un workshop sur la logistique, et
nous

 

y

 

avons

 

participé.
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Il y a eu le même genre de demandes pour la
région Meuse-Rhin, on y participe, mais disons
qu'on

 
n'est

 
pas

 
moteur.

Cela permet effectivement de donner une
visibilité de ce qui est fait dans le cadre du pôle de
compétitivité.

Sur le pôle lui-même et les questions plus
spécifiques aux pôles, j'ai plusieurs réponses à
fournir.

D'abord, effectivement, le pôle pousse beaucoup
la multi-modalité, par rapport au CO2. Le train ou le
bateau, cela génère moins de CO2, il est clair que
tout ce qui va dans le sens de la multi-modalité, on
est

 

en

 

plein

 

dedans

 

et

 

on

 

essaie

 

de

 

la

 

valoriser.

On a des projets que j'ai évoqués comme le projet
Greenrail qui vise à optimiser la consommation
électrique du système ferroviaire, ce qui va dans le
sens

 

réduire

 

l'empreinte

 

écologique.

Par rapport aussi à la gestion des flux, ce n'est
pas directement dans le cadre du pôle de
compétitivité, mais le cabinet Marcourt finance un
projet qui s'appelle

 

Biolog Euro, sur lequel on
travaille, notamment avec des sociétés comme UCB
et Baxter, qui sont en train de réfléchir à optimiser et
mutualiser leurs flux de façon justement à réduire le
nombre de transport. Et on est en train de regarder
avec une société comme Pfizer dans quelle mesure
on peut étendre cela. C'est une façon aussi de mettre
ensemble des sociétés qui, a priori, sont
concurrentes

 

pour

 

optimiser

 

les

 

flux.

Cela permet, d'une part, d'économiser les coûts
de transport, mais aussi de réduire l'empreinte CO2,
ce sont des choses concrètes qui se passent pour
l'instant et qui sont supportées par le cabinet
Marcourt,

 

comme

 

je

 

l'ai

 

indiqué.

Dernier élément que je voulais souligner, dans le
cadre effectivement de l'accès aux villes, on a un
projet qui s'appelle Urban Zen qui est un projet qui
permet d'aider les camions à trouver leur chemin
dans les villes et d'optimiser leur circulation dans les
villes. C'est à base de gps, mais c'est une façon
d'aider les camions à trouver leur chemin optimal
dans

 

les

 

villes

 

et

 

éviter

 

de

 

s'engouffrer.

Cela est un projet concret qui est labellisé sur
lequel on travaille qui s'appelle Urban Zen

 

et qui va
directement dans le sens de ce que vous demandiez
comme

 

idée

 

un

 

peu

 

innovante.

Je

 

pense

 

que

 

j'ai

 

tout

 

dit,

 

en

 

ce

 

qui

 

me

 

concerne.

M. Germay, Directeur général de Mecatech. Il
y a une chose que j'ai oublié de dire par rapport au
concept de réseau : dans le concept de réseau, la
diversité comptera, tout comme la volonté d'intégrer
certaines

 

entreprises

 

d'économie

 

sociale.

On a d'ailleurs déjà un projet avec une société
d'économie sociale qui est liée à un projet de
recyclage.

Je pense qu'il y a un autre pôle, mais je ne sais
plus lequel qui a aussi une entreprise d'économie
sociale

 
dans

 
ses

 
projets.

On mène aussi une réflexion par rapport à
certains savoir-faire de certaines intercommunales
qui pourraient être valorisés en collaboration avec
des entreprises qui, elles, pourraient les
commercialiser

 

internationalement.

Par exemple, il y a une réflexion assez
intéressante qui pourrait se faire autour de l'eau, où
notamment, il y a un savoir-faire, semble-t-il, assez
incontesté, en Wallonie dans la maîtrise des flux et
des crues de fleuves, qui pourrait être combiné avec
un certain nombre de technologies qui permettraient
de valoriser les basses chutes et des problématiques
de

 

ce

 

type-là.

Je pense qu'ouvrir le jeu de cette façon-là est
certainement

 

intéressante.

M. le Président. Merci beaucoup pour toutes
ces réponses. D'autres remarques ? Votre curiosité
est

 

satisfaite ?

M.

 

Noiret

 

(Ecolo).

  

Jamais.

M. le Président. Vous êtes un gourmand,
Monsieur

 

Noiret.

Voilà, je tenais vraiment à remercier nos
différents intervenants pour toutes ces informations.
Voilà qui clôture cette commission sous l'oeil avisé
de notre rapporteuse assidue, Mme Gonzalez
Moyano.

Je transmettrai, bien sûr, la demande de Mme
Kapompolé d'une visite sur le terrain à Mme
Bertouille, dont je ne suis aujourd'hui que le
modeste

 

fondé

 

de

 

pouvoir.

 

Merci

 

à

 

tous.

Confiance au rapporteur

 

M. le Président. La confiance est accordée à
l'unanimité au président et à la rapporteuse pour
l'élaboration

 

du

 

rapport.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

15

 

heures

 

et

 

30

 

minutes.
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Ecolo
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Directrice
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Président
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M.
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Directeur
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M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR
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M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies

nouvelles

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Nizet,

 

Président

 

de
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in
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M.
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Noiret,

 

Ecolo

M.
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Vice-Président

 

M.
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Saint-Amand,

 

Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGC Accord

 
général

 
sur

 
le

 
commerce

 
et

 
les

 
services

ASBL Association

 
sans

 
But

 
Lucratif

AWEx Agence

 
wallonne

 
à

 
l'Exportation

 
et

 
aux

 
Investissements

 
étrangers

CESW Conseil

 
économique

 
et

 
social

 
de

 
Wallonie

CGSLB Centrale

 

Générale

 

des

 

syndicats

 

Libéraux

 

de

 

Belgique

CIM Centre

 

d'innovation

 

médicale

CIRIEC Centre International de Recherches et d information sur l Economie Publique, Sociale et

Coopérative

C.P.S Conseil

 

de

 

la

 

Politique

 

scientifique

DGO Directions

 

générales

 

opérationnelles

EFSA European

 

Food

 

Safety

 

Authority

 

(Autorité

 

européenne

 

de

 

sécurité

 

des

 

aliments)

ETP équivalent

 

temps

 

plein

FGTB Fédération

 

Générale

 

du

 

Travailde

 

Belgique

GPS Global

 

positioning

 

system

 

(Système

 

de

 

navigation

 

par

 

satellite)

GRE Groupement

 

de

 

Redéploiement

 

Economique

HORECA Hôtels,

 

Restaurants,

 

Cafés

IRE Institut

 

des

 

Réviseurs

 

d'Entreprises

ISF Association

 

intercommunale

 

pour

 

l'exploitation

 

du

 

circuit

 

de

 

Francorchamps

LIEU Liaison

 

Entreprises-Universités

PME Petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

S.A.A.C.E. structure

 

d'accompagnement

 

à

 

l'autocréation

 

d'emplois

SOCAMUT Société

 

des

 

Cautions

 

Mutuelles

 

de

 

Wallonie

 

S.A

SOFICO Société

 

régionale

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

gestion

 

de

 

participations

 

des

 

entreprises

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

et

 

de

 

Garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

Entreprises

S.R.I.W. Société

 

régionale

 

d'Investissement

 

de

 

Wallonie

TIC Technologies

 

de

 

l'Information

 

et

 

de

 

la

 

Communication

UCL Université

 

catholique

 

de

 

Louvain

UCM Union

 

des

 

Classes

 

moyennes

ULB Université

 

libre

 

de

 

Bruxelles
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